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Réunion du Conseil métropolitain 
 

le lundi 22 décembre 2025 à 18h 
 

Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville d’Orléans 
 

Ordre du jour 

 
 

Désignation du secrétaire de séance : Mme Fanny PICARD 
 

N° de 
l’ordrHe du 

jour 

Objet Pages 

  
RESSOURCES 

 

 

1) Finances - Attribution de compensation - Montant pour 
2026 - Approbation…..………………………………………… 
 

 
1570 

2) Finances - Fiscalité locale - Vote des taux 2026 - 
Approbation.……………………………………………………. 
 

 
1575 

3) Finances - Fiscalité locale - Produit de la taxe sur la 
gestion des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations pour l’année 2026 - Approbation..……………... 
 

 
 

1579 

4) Finances - Autorisation d’avances de trésorerie 
remboursables non-budgétaires du budget principal 
d’Orléans Métropole aux deux régies dotées d’une 
autonomie financière Assainissement et Eau Potable - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 
 

1583 

5) Finances - Abandon de créances dans le cadre du Fonds 
Unifié Logement - Approbation……………………………….. 
 

 
1587 

 
6) Finances - SEMDO - Financement des aménagements de 

la Zac Interives 1 à Fleury les Aubrais -Réaménagement 
du prêt Banque Populaire Val de France - Renouvellement 
de la garantie d'un emprunt de 4 000 000 € à hauteur de 
80% - Approbation d'un avenant……………………………... 
 

 
 
 
 

1591 

7) Finances - SEMDO - Financement des aménagements de 
la Zac Interives 1 à Fleury les Aubrais -Réaménagement 
de prêt Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Loire- 
Renouvellement de la garantie d'un emprunt de 5 000 000 
€ à hauteur de 80% - Approbation d'un avenant…………… 
 

 
 
 
 

1595 

8) Finances - SEMDO - Financement des aménagements 
(espaces publics) de la Zac Interives 1 à Fleury les 
Aubrais - Réaménagement de prêt Crédit Coopératif - 
Renouvellement de la garantie d'un emprunt de 5 000 000 
€ à hauteur de 80% - Approbation d'un avenant…………… 
 

 
 
 
 

1600 

9) Actualisation des tarifs - Eau potable - Tarification 2026 - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
1604 

10) Actualisation des tarifs - Assainissement collectif - 
Tarification 2026 - Approbation………………………………. 
 

 
1609 
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11) Actualisation des tarifs - Assainissement - Prestations de 
débouchage de canalisations réalisées pour le compte de 
tiers - Tarifs 2026 - Approbation……………………………… 
 

 
 

1613 
 

12) 
 

Actualisation des tarifs - Assainissement - Traitement des 
boues liquides, des matières de vidange, des matières 
sableuses, des graisses liquides et des lixiviats par les 
stations d’épuration - Tarifs 2026 - Approbation……………. 
 

 
 
 

1617 

13) Actualisation des tarifs - Gestion des déchets - 
Déchetteries - Accueil des professionnels et des 
particuliers - Tarifs à compter du 1er janvier 2026 - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 

1621 

14) 
 

Actualisation des tarifs - Gestion des déchets - Redevance 
spéciale pour l’enlèvement des déchets ménagers 
assimilés ne provenant pas des ménages et politique de 
gestion des bacs à déchets - Tarifs 2026 - Approbation….. 
 

 
 
 

1626 

15) 
 

Actualisation des tarifs - Gestion de l'espace public - Tarifs 
2026 - Approbation.……………………………………………. 

 
1638 

 
16) 

 
Actualisation des tarifs - Centre funéraire des Ifs - Espace 
cinéraire - Tarifs 2026…………………………………………. 
 

 
1643 

17) 
 

Actualisation des tarifs - Centre funéraire des Ifs - 
Crématorium et funérarium - Tarifs 2026……………………. 
 

 
1647 

18) 
 

Actualisation des tarifs - Agriculture - Service public de 
marché de gros alimentaire - Tarifs 2026 - Approbation…... 
 

 
1651 

19) 
 

Actualisation des tarifs - Développement économique -  
Pépinières d'entreprises, Lab'O Village By CA et Agreen 
Lab'O Village by CA - Tarifs 2026 - Approbation…………… 
 

 
 

1655 

20) 
 

Actualisation des tarifs - Gens du voyage - Aires d'accueil 
et aire de grand passage pour l'année 2026 - Approbation.. 
 

 
1659 

21) 
 

Actualisation des tarifs - Garage - Tarif 2026 de l'heure 
d'intervention - Approbation…………………………………... 
 

 
1663 

22) 
 

Tourisme - Gestion de l'Office de Tourisme - Délégation de 
Service Public Orléans Val de Loire Tourisme - 
Actualisation des tarifs 2026 - Approbation…………………. 
 

 
 

1666 

  
ATTRACTIVITE 

 

 

23) Grands équipements - Contrat de délégation de service 
public relative à la gestion et l’exploitation des 
équipements à caractère évènementiel et sportif Co'Met, 
Zénith, aire évènementielle et centre de conférences 
conclu avec GL Events - Actualisation de la grille tarifaire 
2026 - Approbation…………………………………………….. 
 

 
 
 
 
 

1669 

24) Enseignement supérieur et recherche - Convention de 
soutien à passer avec l'association le STUDIUM - 
Attribution d'une subvention de fonctionnement au titre de 
l'année 2026 - Approbation…………………………………… 
 

 
 
 

1673 

25) Centre de formation d’apprentis - Approbation des projets 
d’actions européennes 2026/2027 et des plans de 
financement - Attribution de bourses « Erasmus + » et du 
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contrat financier correspondant - Approbation d’une 
convention type de placement et de versement à passer 
avec les jeunes en post-apprentissage……………………… 
 

 
 

1677 

26) Centre de formation d’apprentis - Etat des effectifs de la 
rentrée 2025 et plan d'équipement 2026 - Approbation…… 
 

 
1682 

27) Développement Economique, Emploi, Innovation, et 
Agriculture – Gestion des recettes relatives à la gestion et 
l’animation des pépinières et incubateurs-accélérateurs 
d’entreprises innovantes – Approbation d’une convention 
de mandat à passer avec l’association Orléans Pépinières. 
 

 
 
 
 

1686 

28) Développement Economique - Campus Xavier Beulin - 
Convention de mandat pour une maîtrise d'ouvrage 
déléguée passée avec la SEMDO pour la réalisation d'une 
pépinière et hôtel d'entreprises - Dossier de clôture - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 
 

1691 

29) Développement Commercial - Commune d'Orléans - 
Contrat de revitalisation Artisanale et Commerciale de la 
Bolière passé avec la SEMDO - Approbation d'un avenant 
n°5……………………………………………………………….. 
 

 
 
 

1695 

  
TRANSITION ECOLOGIQUE 

 

 

30) Transition énergétique – Société Publique Locale Orléans 
Energies – Approbation du rapport de gestion du conseil 
d’administration et du gouvernement d’entreprise au titre 
de l’année 2024………………………………………………… 
 

 
 
 

1699 

31) Energies renouvelables – Société publique locale (SPL) - 
Cession de parts sociales aux communes de Saint-Jean-
de-la-Ruelle et Mardié – Approbation……………………….. 
 

 
 

1703 

32) Communication sur la campagne de lutte contre la 
pollution lumineuse…………………………………………….. 
 

 
1707 

33) Biodiversité - Reconnaissance « Territoire Engagé pour la 
Nature » - Candidature d'Orléans Métropole - Approbation. 
  

 
1709 

34) Solidarité territoriale et biodiversité - Soutien à la plantation 
de haies favorables à la biodiversité - Conventions de 
fonds de concours à passer avec les communes de 
Boigny-sur-Bionne, Chécy, Ingré, Orléans et Saint-Pryvé-
Saint-Mesmin…………………………………………………… 
 

 
 
 
 

1716 

35) Gestion des déchets - Convention d'expérimentation de 
collecte des articles culinaires usagés avec la société SEB 
développement - Approbation………………………………… 
 

 
 

1720 

36) Gestion des déchets - Service public de traitement des 
déchets ménagers - Contrat de concession de travaux et 
de service public pour l’exploitation de l’unité de traitement 
des ordures ménagères (UTOM) et de l’installation de 
maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) passé 
avec la société TRISALID (ex-GEVAL) - Approbation d’un 
avenant n° 5……………………………………………………. 
 

 
 
 
 
 
 

1724 

37) Gestion des déchets - Service public de traitement des 
déchets ménagers - Concession de travaux et de service 
public pour l’exploitation de l’unité de traitement des 
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ordures ménagers (UTOM) et de l’installation de 
maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) - 
Convention de groupement d’autorités concédantes (GAC) 
- Avenant n° 5 - Approbation…………………………………. 
 

 
 
 

1730 

38) Transports et déplacements - Parc relais Droits de 
l'Homme - Convention de mise à disposition précaire et 
révocable d'une réserve foncière sise 27 rue Marie Stuart 
à Orléans passée avec le Département du Loiret - Avenant 
n° 4 - Approbation……………………………………………… 
 

 
 
 
 

1734 

39) Transports et déplacements – Convention de coordination 
et coopération technique et financière entre autorités 
organisatrices de mobilité passée avec la région Centre-
Val de Loire – Avenant n° 1 - Approbation………………….. 
 

 
 
 

1738 

40) Transports et déplacements - Interopérabilité des 
systèmes billettiques des transports publics en région 
Centre-Val de Loire – Convention multipartenariale passée 
avec la région Centre-Val de Loire et les autres autorités 
organisatrices de mobilité – Avenant n° 1 - Approbation….. 

 

 
 
 
 

1742 

41) Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - 
Evolutions tarifaires au 1er juillet 2026 concernant les 
parkings exploités par la Société Publique Locale Orléans 
Gestion – Approbation………………………………………… 
 

 
 
 

1746 

42) Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - 
Contrats de concession de service public « Tous Parcs », 
« Cheval Rouge » et « Médiathèque » passés avec la SPL 
Orléans Gestion - Approbation d’avenants…………………. 
 

 
 
 

1751 

43) Prévention des risques - Stratégie locale de gestion du 
risque inondation - Mise en œuvre du programme 
d’actions de prévention des inondations (PAPI) des Vals 
de l’Orléanais 2026-2032 suite à la labellisation du dossier 
de candidature - Approbation………………………………… 
 

 
 
 
 

1755 

44) Prévention des risques - Stratégie locale de gestion du 
risque inondation (SLGRI) – Approbation d’une convention 
de coopération relative à la mise en œuvre du programme 
d’actions de prévention des inondations (PAPI) des Vals 
de l’Orléanais 2026-2032 à passer avec les communautés 
de communes des Loges et du Val de Sully………………... 
 

 
 
 
 
 

1760 

  
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

 

45) Habitat-logement - Société d'économie mixte Les 
Résidences de l’Orléanais - Rapport des représentants de 
la collectivité au titre de l’année 2024 - Approbation………. 
 

 
 

1765 

46) Habitat logement – Opération programmée d’amélioration 
de l’habitat renouvellement urbain (OPAH-RU des 
Carmes) – Approbation de la convention partenariale 
relative au traitement des logements non décents à passer 
avec la Caisse d’Allocation Familiale du Loiret et la 
commune d’Orléans…………………………………………… 
 

 
 
 
 
 

1770 

47) Habitat-Logement - Programme local de l’habitat - 
Réalisation du bilan à mi-parcours - Information sur la 
méthodologie…………………………………………………… 
 

 
 

1774 
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Le Président d’Orléans Métropole certifie que la liste des délibérations de la présente séance a été, 
conformément aux articles L. 5211-1 et L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
affichée au siège d’Orléans Métropole le 24 décembre 2025 et mise en ligne sur le site Internet. 
 
Il certifie en outre que les formalités prescrites par les articles L. 5211-1 et L. 2121-7 à L. 2121-25 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du 
conseil métropolitain. 
 
 
 

La secrétaire de séance, 
 

Mme Fanny PICARD 
 
 

#signature1#      #signature2# 

  
ESPACE PUBLIC ET PROXIMITE 

 

 

48) Espace public - Commune d’Orléans – Chemin (haut) de 
halage – Convention de requalification et d’entretien - 
Résiliation – Convention d’autorisation de passage et 
d’entretien - Approbation……………………………………… 
 

 
 
 

1778 

  
RESSOURCES 

 

 

49) Relations humaines - Rapport Social Unique 2024 - 
Information……………………………………………………… 
 

 
1782 

50) Relations Humaines - Régime indemnitaire – Modifications 
du régime indemnitaire des agents métropolitains - 
Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) 
et modalités de maintien et de suspension du régime 
indemnitaire en cas de maladie - Approbation……………… 
 

 
 
 
 

1785 

51) Relations Humaines - Rémunération – Complément du 
dispositif et modification des conditions de rémunération - 
Majoration des heures complémentaires - Approbation…… 
 

 
 

1792 
 

52) Relations humaines - Mutualisation - Convention de 
prestations de services réciproques pour la réalisation de 
missions d'astreintes décisionnelles à passer avec la 
commune d'Orléans - Approbation…………………………... 
 

 
 
 

1796 

53) Relations humaines - Régies de l'eau et de 
l'assainissement - Référentiel ressources humaines - 
Modifications……………………………………………………. 
 

 
 

1800 
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M. SCHLESINGER, Président – Le conseil métropolitain du 18 décembre dûment convoqué le 
12 décembre 2025 a été ajourné faute de quorum. Le conseil est ainsi reconvoqué dans le respect 
d’un délai de 3  jours francs, comme la loi le prévoit en application de l’article L2121-17 du code 
général des collectivités territoriales. Le conseil métropolitain de ce soir se tient sans conditions de 
quorum particulières, mais nous allons faire l’appel et, animés par l’esprit des fêtes, je pense que nous 
allons tous souhaiter que cela se passe relativement rapidement. N’hésitez pas à résumer les 
délibérations qui sont présentées. 

(Il est procédé à l’appel nominal.) 

(M. SCHLESINGER donne lecture des déports.) 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-001 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - Attribution de compensation - Montant pour 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Sandrine 
MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 
Conférence des maires du 04 décembre 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
N° 1  Finances - Attribution de compensation - Montant pour 2026 - Approbation. 

 
Conformément à l’article 1609 nonies C du code général des impôts, le conseil de communauté a 
institué, par délibération du 31 janvier 2002, une attribution de compensation entre la Communauté 
d’agglomération et ses communes membres, afin de neutraliser les incidences financières du 
passage au régime de la taxe professionnelle unique. 
 
Sur cette base et jusqu’en 2016, 19 communes perçevaient une attribution de compensation et 3 
communes étaient tenues par les textes de procéder à un reversement au bénéfice de la 
Communauté d’agglomération Orléans Val de Loire. 
 
La transformation de la communauté d’agglomération en communauté urbaine, puis en métropole et 
le transfert de compétences qui l’a accompagné ont conduit à modifier les attributions de 
compensation en 2018 et 2019 pour tenir compte des charges transférées. 
 
Par ailleurs, les textes autorisent désormais la possibilité d'imputer une partie du montant de 
l'attribution de compensation en section d'investissement Cette disposition est appliquée depuis 2018. 
 
Les attributions de compensation 2026 sont basées sur le rapport de la CLECT en date du 21 mai 
2025, approuvé à la majorité qualifiée des conseils municipaux et prennent en compte les évaluations 
en année pleine. 
 
Pour l’année 2026, la notification aux communes du montant de l’attribution de compensation 2026 
interviendra avant le 15 février 2026, ainsi que le prévoient les textes. 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le montant des attributions de compensation de fonctionnement versées aux communes 
pour 2026 : 
 

FONCTIONNEMENT

ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION 2026 

(fonctionnement)

Pour mémoire

AC 2025 définitive  

(fonctionnement)

BOIGNY SUR BIONNE 735 204 735 204

CHAPELLE SAINT MESMIN (LA) 1 459 925 1 459 925

CHECY 212 594 212 594

COMBLEUX 84 502 84 502

FLEURY LES AUBRAIS 3 966 417 3 966 417

INGRE 2 653 674 2 653 674

MARIGNY LES USAGES 127 709 127 709

ORLEANS 20 587 385 20 081 385

ORMES 2 780 576 2 780 576

SAINT CYR EN VAL 954 836 954 836

SAINT JEAN DE BRAYE 7 637 748 7 637 748

SAINT JEAN DE LA RUELLE 5 674 617 5 674 617

SAINT PRYVE SAINT MESMIN 47 550 47 550

SARAN 8 972 326 8 972 326

SEMOY 1 027 032 1 027 032

Total 56 922 095 56 416 095  
 

- approuver le montant des attributions de compensation de fonctionnement reçues par Orléans 
Métropole pour 2026 : 
 

FONCTIONNEMENT

ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION 2026 reçue par 

Orléans Métropole 

(Fonctionnement)

Pour mémoire

AC 2025 définitive reçue par 

Orléans Métropole 

(Fonctionnement)

BOU 88 762 88 762

CHANTEAU 110 994 110 994

MARDIE 35 958 35 958

OLIVET 356 175 356 175

SAINT DENIS EN VAL 152 303 152 303

SAINT HILAIRE SAINT MESMIN 161 276 161 276

SAINT JEAN LE BLANC 72 043 72 043

Total 977 511 977 511  
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- approuver le montant des attributions de compensation d’investissement reçues par Orléans 
Métropole pour 2026 : 
 

BOIGNY SUR BIONNE 47 907 € 47 907 €

BOU 33 128 € 33 128 €

CHANTEAU 23 282 € 23 282 €

CHAPELLE SAINT MESMIN (LA) 294 312 € 294 312 €

CHECY 322 017 € 322 017 €

COMBLEUX 28 342 € 28 342 €

FLEURY LES AUBRAIS 387 449 € 387 449 €

INGRE 403 164 € 403 164 €

MARDIE 165 818 € 165 818 €

MARIGNY LES USAGES 83 937 € 83 937 €

OLIVET 1 056 522 € 1 056 522 €

ORLEANS 2 956 527 € 2 956 527 €

ORMES 404 810 € 404 810 €

SAINT CYR EN VAL 294 302 € 294 302 €

SAINT DENIS EN VAL 585 754 € 585 754 €

SAINT HILAIRE SAINT MESMIN 128 589 € 128 589 €

SAINT JEAN DE BRAYE 953 265 € 953 265 €

SAINT JEAN DE LA RUELLE 590 163 € 590 163 €

SAINT JEAN LE BLANC 397 171 € 397 171 €

SAINT PRYVE SAINT MESMIN 108 329 € 108 329 €

SARAN 726 900 € 726 900 €

SEMOY 79 509 € 79 509 €

Total 10 071 197 € 10 071 197 €

INVESTISSEMENT

ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION 2026 reçue par 

Orléans Métropole 

(Investissement)

Pour mémoire AC 2025 

définitive reçue par Orléans 

Métropole (Investissement)

 
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-002 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - Fiscalité locale - Vote des taux 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Sandrine 
MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 2  Finances - Fiscalité locale - Vote des taux 2026 - Approbation. 

 
Les orientations budgétaires pour 2026, débattues le 20 novembre 2025, ont retenu le maintien des 
taux de fiscalité locale à leur niveau de 2025. 
 
Dans ce contexte, il est proposé au conseil métropolitain de fixer les taux 2026 ainsi que suit : 
 

  Taux 2026 Pour mémoire taux 2025 

Taxe foncière sur les 

propriétés bâties 
5,71 % 5,71 % 

Taxe foncière sur les 

propriétés non bâties 
6,12 % 6,12 % 

Taxe d’enlèvement des 

ordures ménagères 
5,80 % 5,80 % 

Cotisation foncière des 

entreprises 
24,88 % 24,88 % 

Taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires 
7,52 % 7,52 % 

 
 
Pour mémoire, depuis 2021, dans le cadre de la réforme fiscale conduisant à la suppression 
progressive de la taxe d’habitation, la taxe d’habitation sur les résidences principales n’est plus perçue 
par Orléans Métropole qui se voit attribuer une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA). Orléans Métropole continue néanmoins de percevoir la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires au taux inchangé de 7,52 %. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies, 1639 A du code général des impôts 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- fixer le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties à 5,71 % pour 2026 ; 
 
- fixer le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties à 6,12 % pour 2026 ; 
 
- fixer le taux de taxe d’enlèvement des ordures ménagères à 5,80 % pour 2026 ; 
 
- fixer le taux de cotisation foncière des entreprises à 24,88 % pour 2026 ; 
 
- fixer le taux de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires à 7,52 % pour 2026. 
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Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE AVEC 6 ABSTENTIONS ET 71 VOIX POUR 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-003 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - Fiscalité locale - Produit de la taxe sur la gestion des milieux aquatiques et la prévention 
des inondations pour l'année 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Sandrine 
MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 3  Finances - Fiscalité locale - Produit de la taxe sur la gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations pour l'année 2026 - Approbation. 
 
Orléans Métropole est compétente sur son territoire en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et 
de Prévention des Inondations (GEMAPI) depuis le 1er janvier 2018.  
 
La compétence GEMAPI, dont les missions sont définies au 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L211-7 du 
Code de l'Environnement, peut être financée par la taxe GEMAPI prévue à l'article 1530 bis du Code 
Général des Impôts (CGI).  
 
Afin de répondre aux besoins financiers induits par cette compétence, Orléans Métropole a instauré, 
par la délibération n°2023-09-28-COMDEL-024 du 28 septembre 2023, la taxe sur la Gestion des 
Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations.  
 
Cette taxe GEMAPI est une taxe affectée qui finance exclusivement les dépenses correspondant à 
l’exercice de cette compétence. L'instauration de la taxe doit être décidée avant le 1er octobre 
précédent la première année de mise en œuvre. Son montant est ensuite voté chaque année avant le 
15 avril dans le respect d’un plafond fixé légalement à 40 € par habitant et par an.  
 
Son produit est recouvré sur l’ensemble du territoire de l’EPCI par l’administration fiscale. Il est réparti 
entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes foncières sur les propriétés 
bâties et non bâties, à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés 
non affectés à l'habitation principale et à la cotisation foncière des entreprises, proportionnellement 
aux recettes communales et intercommunales que ces taxes ont procuré l’année précédente sur le 
territoire de l’EPCI. 
 
Le produit de la taxe doit être au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de 
fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI. Il est 
également exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et d'investissement, 
y compris celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi que par le 
remboursement des annualités des emprunts, résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI. 
 
Au regard du plan d'actions et d'investissement relatif à cette compétence, le produit de taxe GEMAPI 
proposé est de 1 500 000 € pour 2026. Le montant de cette taxe est identique à 2025. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- fixer le produit de la taxe GEMAPI pour 2026 à 1 500 000 €. 
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Annexe(s) : 0 

 

M. LACROIX – C’est une position de vote. Comme on s’était prononcé contre l’instauration de la taxe 
GEMAPI et le transfert de charge de l’État vers la collectivité, on continuera sur ce vote et l’on votera 
contre cette délibération. 

 

 

ADOPTE AVEC 71 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-004 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - Autorisation d'avances de trésorerie remboursables non-budgétaires du budget principal 
d'Orléans Métropole aux deux régies dotées d’une autonomie financière Assainissement et Eau 
Potable - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Sandrine 
MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 4  Finances - Autorisation d'avances de trésorerie remboursables non-

budgétaires du budget principal d'Orléans Métropole aux deux régies dotées 
d’une autonomie financière Assainissement et Eau Potable - Approbation. 

 

Par délibération du 28 septembre 2023, le Conseil Métropolitain a approuvé : 
- la création de la régie « Assainissement » à simple autonomie financière, ainsi que les statuts 

annexés de ladite régie, 
- la création de la régie «Eau» à simple autonomie financière, ainsi que les statuts annexés de 

ladite régie. 
 
La date de mise en exploitation de ces deux régies a été fixée au 1er janvier 2024. 
Les mouvements comptables et budgétaires de chacune de ces deux régies Assainissement et Eau 
Potable sont relatifs à un Service Public Industriel et Commercial (SPIC). Ils sont donc retracés dans 
un budget annexe et suivent la nomenclature M49. 
A ce titre, ils sont dotés d’une trésorerie spécifique et autonome vis-à-vis du budget principal. 
 
Même si le financement de ces deux SPIC est assuré par la facturation d’une redevance perçue sur 
l’usager, la trésorerie propre de chacun de deux budgets rattachés peut ponctuellement se révéler 
insuffisante au regard des décaissements à effectuer.  
 
Conformément à l’article R2221-70 du Code Général des Collectivités Territoriales, des avances de 
trésorerie peuvent être consenties par le budget principal à ses seules régies dotées de l’autonomie 
financière. Cette opération est effectuée pour une période infra annuelle (moins de 12 mois) et 
constitue une opération non budgétaire qui se traduit par une écriture de trésorerie 
 
Considérant que sans obérer la trésorerie du budget principal, cette opération permet de limiter les 
frais et les intérêts des contrats de ligne de trésorerie, il est proposé à compter du 1er janvier 2026 de 
prévoir la possibilité pour le budget principal d’effectuer des avances de trésorerie remboursables aux 
budgets rattachés de ces deux régies si besoin était. 
 
Le montant maximal d’avance remboursable est de : 

- 5 000 000 € pour la régie Assainissement 
- 4 000 000 € pour la régie Eau potable 

 
L’avance de trésorerie de type « infra-annuelle » devra être remboursée dans les douze mois suivant 
son versement. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu l’article R2221-70 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération n° 2023-09-28-COMDEL-007 portant création d’une régie à autonomie financière en 
charge du service public de l’eau, 
 
Vu la délibération n° 2023-09-28-COMDEL-013 portant création d’une régie à autonomie financière en 
charge du service public de l’assainissement, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver à compter de l’exercice 2026, le versement d’avances de trésorerie par le budget 
principal au budget annexe assainissement et au budget annexe Eau Potable, pour une durée 
maximum d’un an (01/01/2026 au 31/12/2026), 
 
- fixer le montant maximal de cette avance ainsi que suit : 

• 5 000 000 € pour la régie Assainissement 

• 4 000 000 € pour la régie Eau potable 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document correspondant à 
l’application de cette présente délibération. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-005 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - Abandon de créances dans le cadre du Fonds Unifié Logement - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 
Commission cohésion sociale et territoriale du 03 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 5  Finances - Abandon de créances dans le cadre du Fonds Unifié Logement - 

Approbation. 
 
Le fonds unifié logement (FUL) est exercée par Orléans Métropole depuis le 1er janvier 2019. 
 
Le fonds unifié logement est un outil mobilisé tant pour faciliter les parcours résidentiels des ménages 
très modestes que pour maintenir les ménages dans leur logement et prévenir les expulsions. 
 
A ce titre, il apporte notamment des aides directes aux ménages et finance un dispositif 
d’accompagnement social au logement.  
 
En matière d’eau potable, l’aide du FUL est notamment conditionnée à l’abandon de 35% de la part 
eau de la facture par le fournisseur. Jusqu’à fin 2023, seuls les délégataires procédaient à cet 
abandon de créances ; les usagers des régies de l’eau étaient donc exclus de ce dispositif.  
 
Le conseil métropolitain, lors de sa séance en date du 21 décembre 2023 a mis fin à cette iniquité et a 
approuvé le principe d’une possibilité d’abandon de créances selon les critères du règlement du FUL 
sur la régie Eau Potable. Ainsi les ménages des territoires gérés par la régie de l’eau, soit 8 
communes (Ingré, Saran, La Chapelle-Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Hilaire-Saint-
Mesmin, Saint-Cyr-en-Val, Fleury-les-Aubrais, et Saint-Jean-de-Braye) peuvent prétendre à l’éligibilité 
de ces aides du FUL.  
 
La commission FUL a été saisie au cours du 2ème semestre 2025 de plusieurs demandes en lien avec 
la régie Eau potable et a prononcé un abandon de créances de 372,61€ conformément au tableau 
joint. 
 

Référence de la facture 
Montant de l’abandon de 

créance 
Date de la décision de la 

commission FUL 

2025-EA-00-28405246 
(Réf client n°) 

85,23 € 2/10/2025 

2024-EA-00-2850792046104 
(Réf client n°) 

179,80 € 2/10/2025 

2025-EA-00-2850000046645 
(Réf client n°15348) 

107,58 € 30/10/2025 

 
II convient dans ce cadre d’approuver l’abandon de créances des dossiers concernés et de le 
constater dans le budget annexe Eau Potable. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver les abandons de créances conformément au tableau ci-dessous pour un montant de 
372,61 € : 
 

Référence de la facture 
Montant de l’abandon de 

créance 
Date de la décision de la 

commission FUL 

2025-EA-00-28405246 
(Réf client n°) 

85,23 € 2/10/2025 

2024-EA-00-2850792046104 
(Réf client n°) 

179,80 € 2/10/2025 

2025-EA-00-2850000046645 
(Réf client n°15348) 

107,58 € 30/10/2025 

 
- imputer les dépenses correspondantes sur le compte 6743 du budget annexe Eau Potable. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

 

- TABLEAU RECAPITULATIF 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-006 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - SEMDO - Financement des aménagements de la Zac Interives 1 à Fleury les Aubrais -
Réaménagement du prêt Banque Populaire Val de France - Renouvellement de la garantie d'un 
emprunt de 4 000 000 € à hauteur de 80% - Approbation d'un avenant. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,  
ORMES :    Odile MATHIEU,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel RENELIER,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe BEAUMONT,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    William CHANCERELLE,    Thibaut 
CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Luc NANTIER,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    
Pascal TEBIBEL,    Dominique TRIPET,  
ORMES :    Alain TOUCHARD,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ................................................................................... 16 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 73 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 52 
Quorum ........................................................................................................................................ 37 

 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du lundi 22 décembre 2025 

 

1593 

 

Séances 

Commission aménagement du territoire du 27 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 6  Finances - SEMDO - Financement des aménagements de la Zac Interives 1 à 

Fleury les Aubrais -Réaménagement du prêt Banque Populaire Val de France 
- Renouvellement de la garantie d'un emprunt de 4 000 000 € à hauteur de 
80% - Approbation d'un avenant. 

 
Par courriel en date du 30 octobre 2025, la SEMDO sollicite le renouvellement de la garantie 
financière d’Orléans Métropole à hauteur de 80 % d’un prêt de 4 000 000 € souscrit auprès de la 
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE. 
 
Dans le cadre de sa gestion financière, la SEMDO réaménage par voie d’avenant un prêt souscrit 
auprès de la Banque populaire val de France et garanti par Orléans Métropole. 
 
La SEMDO a en effet sollicité, de la Banque populaire val de France qui a accepté, le 
réaménagement du prêt, initialement garanti par Orléans Métropole à hauteur de 80% par délibération 
en date du 12 juillet 2022 puis réaménagé par avenant n°08834162 (renouvellement de la garantie 
approuvé par délibération en date du 15 décembre 2022). 
 
Cet avenant de prêt, constitué d’une ligne, est réaménagé afin de modifier la franchise en capital sur 
les 4 échéances de 2026, le solde total du capital restant dû à date du prêt devant être remboursé lors 
de la dernière échéance de celui-ci soit le 21 janvier 2027. 
L’encours résiduel du Prêt à la date du 21/10/2025 est de 1 115 265,85 €. 
Cet avenant de prêt sera signé ultérieurement par les parties et transmis à Orléans Métropole. 
 
En conséquence, le garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le 
remboursement de ladite ligne du prêt réaménagé. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions proposées et acceptées par la SEMDO sont les 
suivantes : 

 
• Organisme préteur : Banque populaire val de France  
• Montant du prêt : 4 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % du prêt soit 3 200 000 € 
• Durée totale : 54 mois 
• Echéances : trimestrielle 
• Taux d’intérêt variable : Euribor 3 mois + 0,23 % 

Dans l’éventualité où le taux de référence serait inférieur à zéro, ce taux de référence serait alors 
considéré comme égal à zéro 

• Amortissement / Echéance 2026 : Franchise en capital sur les 4 échéances de 2026 
• Dernière échéance du prêt : 21 janvier 2027, le solde total du capital restant dû sera remboursé 

lors de cette dernière échéance. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l'article 2298 et 2305 du Code civil, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEMDO, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
 
- réitérer sa garantie pour le remboursement du prêt réaménagé, initialement contracté par la SEMDO 
à hauteur de 3 200 000 € représentant 80% d’un prêt de 4 000 000 € que la SEMDO souscrit auprès 
de la Banque populaire val de France, selon les caractéristiques financières suivantes : 

 
• Organisme préteur : Banque populaire val de France  
• Montant du prêt : 4 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % du prêt soit 3 200 000 € 
• Durée totale : 54 mois 
• Echéances : trimestrielle 
• Taux d’intérêt variable : Euribor 3 mois + 0,23 % 

Dans l’éventualité où le taux de référence serait inférieur à zéro, ce taux de référence serait alors 
considéré comme égal à zéro 

• Amortissement / Echéance 2026 : Franchise en capital sur les 4 échéances de 2026 
• Dernière échéance du prêt : 21 janvier 2027, le solde total du capital restant dû sera remboursé 

lors de cette dernière échéance. 
 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du prêt, et porte sur les sommes 
précisées ci-dessus contractuellement dues par la SEMDO, dont elle ne se serait pas acquittée à la 
date d’exigibilité. 
 
Orléans Métropole s’engage à effectuer le paiement en lieu et place, sur simple notification de la 
Banque populaire val de France adressée par lettre recommandée, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement, au cas où 
l’organisme, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’elle aurait encourus. 
 
Orléans Métropole s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges des emprunts. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir à l’avenant au contrat de prêt qui 
sera passé entre la Banque populaire val de France et la SEMDO. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BEATRICE BARRUEL, LAURENT BAUDE, 
CAROLE CANETTE, CHRISTOPHE CHAILLOU, THIBAUT CLOSSET, LAURENCE CORNAIRE, 
FRANCK FRADIN, BRIGITTE JALLET, BRUNO LACROIX, PASCAL LAVAL, MICHEL LECLERCQ, 
FLORENT MONTILLOT, ROMAIN ROY, ROMAIN SOULAS, PASCAL TEBIBEL, ALAIN TOUCHARD  
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-007 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - SEMDO - Financement des aménagements de la Zac Interives 1 à Fleury les Aubrais -
Réaménagement de prêt Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Loire- Renouvellement de la 
garantie d'un emprunt de 5 000 000 € à hauteur de 80% - Approbation d'un avenant. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,  
ORMES :    Odile MATHIEU,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel RENELIER,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe BEAUMONT,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    William CHANCERELLE,    Thibaut 
CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Luc NANTIER,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    
Pascal TEBIBEL,    Dominique TRIPET,  
ORMES :    Alain TOUCHARD,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ................................................................................... 16 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 73 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 52 
Quorum ........................................................................................................................................ 37 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 27 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 7  Finances - SEMDO - Financement des aménagements de la Zac Interives 1 à 

Fleury les Aubrais -Réaménagement de prêt Caisse Régionale du Crédit 
Agricole Mutuel Loire- Renouvellement de la garantie d'un emprunt de 5 000 
000 € à hauteur de 80% - Approbation d'un avenant. 

 
Par courriel en date du 3 novembre 2025, la SEMDO sollicite le renouvellement de la garantie 
financière d’Orléans Métropole à hauteur de 80 % d’un prêt de 5 000 000 € souscrit auprès de la 
CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL CENTRE LOIRE. 
 
Dans le cadre de sa gestion financière, la SEMDO réaménage par voie d’avenant un prêt souscrit 
auprès de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL CENTRE LOIRE et garanti par 
Orléans Métropole. 
 
La SEMDO a en effet sollicité, de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 
CENTRE LOIRE qui a accepté, le réaménagement du prêt, initialement garanti par Orléans Métropole 
à hauteur de 80% par délibération en date du 24 septembre 2020 (financement de la ZAC Interives 1 
à Fleury les Aubrais). 
 
Cet avenant de prêt, constitué d’une ligne, est réaménagé afin de proroger d’un an la date de fin du 
contrat de prêt et de geler les amortissements sur l’année 2026. 
Cet avenant de prêt sera signé ultérieurement par les parties et transmis à Orléans Métropole. 
 
En conséquence, le garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le 
remboursement de ladite ligne du prêt réaménagé. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions proposées et acceptées par la SEMDO sont les 
suivantes : 

 
• Organisme prêteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL CENTRE LOIRE 
• Domiciliataire : Crédit Agricole CIB 
• Montant du prêt : 5 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % soit 4 000 000 € 
• Taux fixe trimestriel : 2,40 % l’an 
• Date de la phase de consolidation : du 30/06/2021 au 30/06/2027 

CRD au 30/03/2026 : 666.666.67€ 

Début de 
période 

Fin de 
période  

Montant 
Maximum de 

crédit 

30/12/2025 30/03/2026 666 666,67 

30/03/2026 30/06/2026 666 666,67 

30/06/2026 30/09/2026 666 666,67 

30/09/2026 30/12/2026 666 666,67 

30/12/2026 30/03/2027 666 666,67 

30/03/2027 30/06/2027 333 333,33 

• Dernière échéance du prêt : 30/06/2027 
 
 
Ceci exposé, 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l'article 2298 et 2305 du Code civil, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEMDO, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- réitérer sa garantie pour le remboursement du prêt réaménagé, initialement contracté par la SEMDO 
à hauteur de 4 000 000 € représentant 80% d’un prêt de 5 000 000 € référencé CP0991 que la 
SEMDO souscrit auprès de la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL CENTRE 
LOIRE, selon les caractéristiques financières suivantes : 

 
• Organisme prêteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL CENTRE LOIRE 
• Domiciliataire : Crédit Agricole CIB 
• Montant du prêt : 5 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % soit 4 000 000 € 
• Taux fixe trimestriel : 2,40 % l’an 
• Date de la phase de consolidation : du 30/06/2021 au 30/06/2027 

CRD au 30/03/2026 : 666.666.67€ 

Début de 
période 

Fin de 
période  

Montant 
Maximum de 

crédit 

30/12/2025 30/03/2026 666 666,67 

30/03/2026 30/06/2026 666 666,67 

30/06/2026 30/09/2026 666 666,67 

30/09/2026 30/12/2026 666 666,67 

30/12/2026 30/03/2027 666 666,67 

30/03/2027 30/06/2027 333 333,33 

• Dernière échéance du prêt : 30/06/2027 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du prêt, et porte sur l’ensemble des 
sommes contractuellement dues par la SEMDO, dont elle ne se serait pas acquittée à la date 
d’exigibilité. 
 
Orléans Métropole s’engage à effectuer le paiement en lieu et place, sur simple notification de la 
CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL CENTRE LOIRE adressée par lettre 
recommandée, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement, au cas où l’organisme, pour quelque motif que ce soit, ne 
s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’elle aurait encourus. 
 
Orléans Métropole s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges des emprunts. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir à l’avenant au contrat de prêt qui 
sera passé entre la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL CENTRE LOIRE et la 
SEMDO. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 
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ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BEATRICE BARRUEL, LAURENT BAUDE, 
CAROLE CANETTE, CHRISTOPHE CHAILLOU, THIBAUT CLOSSET, LAURENCE CORNAIRE, 
FRANCK FRADIN, BRIGITTE JALLET, BRUNO LACROIX, PASCAL LAVAL, MICHEL LECLERCQ, 
FLORENT MONTILLOT, ROMAIN ROY, ROMAIN SOULAS, PASCAL TEBIBEL, ALAIN 
TOUCHARD 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-008 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Finances - SEMDO - Financement des aménagements (espaces publics) de la Zac Interives 1 à 
Fleury les Aubrais - Réaménagement de prêt Crédit Coopératif - Renouvellement de la garantie d'un 
emprunt de 5 000 000 € à hauteur de 80% - Approbation d'un avenant. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,  
ORMES :    Odile MATHIEU,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel RENELIER,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe BEAUMONT,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    William CHANCERELLE,    Thibaut 
CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Luc NANTIER,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    
Pascal TEBIBEL,    Dominique TRIPET,  
ORMES :    Alain TOUCHARD,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ................................................................................... 16 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 73 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 52 
Quorum ........................................................................................................................................ 37 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 27 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 8  Finances - SEMDO - Financement des aménagements (espaces publics) de la 

Zac Interives 1 à Fleury les Aubrais - Réaménagement de prêt Crédit 
Coopératif - Renouvellement de la garantie d'un emprunt de 5 000 000 € à 
hauteur de 80% - Approbation d'un avenant. 

 
Par courriel en date du 3 novembre 2025, la SEMDO sollicite le renouvellement de la garantie 
financière d’Orléans Métropole à hauteur de 80 % d’un prêt de 5 000 000 € souscrit auprès du 
CREDIT COOPERATIF. 
 
Dans le cadre de sa gestion financière, la SEMDO réaménage par voie d’avenant un prêt souscrit 
auprès du CREDIT COOPERATIF et garanti par Orléans Métropole. 
 
La SEMDO a en effet sollicité, du CREDIT COOPERATIF qui a accepté, le réaménagement du prêt, 
initialement garanti par Orléans Métropole à hauteur de 80% par délibération en date du 26 
septembre 2024 (financement des dépenses nécessaires à la réalisation des espaces publics de la 
ZAC Interrives 1 à Fleury les Aubrais). 
 
Cet avenant de prêt, constitué d’une ligne, est réaménagé afin d’étendre le différé d’amortissement de 
6 mois soit jusqu’au 31/12/2026). 
Cet avenant de prêt sera signé ultérieurement par les parties et transmis à Orléans Métropole. 
 
En conséquence, le garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le 
remboursement de ladite ligne du prêt réaménagé. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions proposées et acceptées par la SEMDO sont les 
suivantes : 

 
• Organisme préteur : CREDIT COOPERATIF 
• Montant du prêt : 5 000 000 € 
• Garanties : 80 % du prêt soit 4 000 000 € (en capital) 
• Nature du taux : fixe 
• Taux  : 3,57 % 
• Durée du différé : 24 mois (+ 6 mois soit jusqu’au 31/12/2026) 
• Durée de l’amortissement : 60 mois (date finale inchangée soit jusqu’au 10/12/2031) 
• Frais de dossier : 3000 € 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l'article 2298 et 2305 du Code civil, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEMDO, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- réitérer sa garantie pour le remboursement du prêt réaménagé, initialement contracté par la SEMDO 
à hauteur de  4 000 000 € représentant 80% d’un prêt de 5 000 000 € que la SEMDO souscrit auprès 
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de du CREDIT COOPERATIF, selon les caractéristiques financières suivantes : 
 

• Organisme préteur : CREDIT COOPERATIF 
• Montant du prêt : 5 000 000 € 
• Garanties : 80 % du prêt soit 4 000 000 € (en capital) 
• Nature du taux : fixe 
• Taux  : 3,57 % 
• Durée du différé : 24 mois (+ 6 mois soit jusqu’au 31/12/2026) 
• Durée de l’amortissement : 60 mois (date finale inchangée soit jusqu’au 10/12/2031) 
• Frais de dossier : 3000 € 

 
 

La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du prêt, et porte sur les sommes 
précisées ci-dessus contractuellement dues par la SEMDO, dont elle ne se serait pas acquittée à la 
date d’exigibilité. 
 
 
Orléans Métropole s’engage à effectuer le paiement en lieu et place, sur simple notification du 
CREDIT COOPERATIF adressée par lettre recommandée, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement, au cas où l’organisme, pour 
quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou des intérêts 
moratoires qu’elle aurait encourus. 
 
Orléans Métropole s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges des emprunts. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir à l’avenant au contrat de prêt qui 
sera passé entre du CREDIT COOPERATIF et la SEMDO. 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BEATRICE BARRUEL, LAURENT BAUDE, 
CAROLE CANETTE, CHRISTOPHE CHAILLOU, THIBAUT CLOSSET, LAURENCE CORNAIRE, 
FRANCK FRADIN, BRIGITTE JALLET, BRUNO LACROIX, PASCAL LAVAL, MICHEL LECLERCQ, 
FLORENT MONTILLOT, ROMAIN ROY, ROMAIN SOULAS, PASCAL TEBIBEL, 
ALAIN TOUCHARD 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-009 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Eau potable - Tarification 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 9  Actualisation des tarifs - Eau potable - Tarification 2026 - Approbation. 

 
Depuis le 1er janvier 2017, Orléans Métropole exerce la compétence Eau potable. Dans ce contexte, il 
lui appartient de fixer les tarifs de ce service. 
 
Conformément à l’article L. 2224-12-1 du code général des collectivités territoriales : « toute fourniture 
d'eau potable, quel qu'en soit le bénéficiaire, fait l'objet d'une facturation (…) ». Par ailleurs, l’article L. 
2421-1 du code susvisé stipule que « Les budgets des services publics à caractère industriel ou 
commercial exploités en régie, affermés ou concédés par les communes, doivent être équilibrés en 
recettes et en dépenses ». Compte tenu du caractère industriel et commercial du service public d’eau 
potable, le niveau de la redevance doit permettre d’assurer l’équilibre du budget annexe, auquel le 
budget principal ne peut contribuer. 
 
Une délibération fixant les modalités de convergences tarifaires et les principes de tarification a été 
approuvée par le conseil métropolitain le 16 novembre 2023. 
 
Principes de tarification de la redevance eau potable 

Le montant de la redevance eau potable se compose : 
 
- d’un abonnement annuel (part fixe) revenant à la collectivité. Cet abonnement, proposé à hauteur 

de 20,81 euros HT pour l’année 2026 pour l’usager domestique (diamètre inférieur ou égal à 20 
mm) sur l’ensemble des communes excepté Saint-Cyr-en-Val, et à hauteur de 13 € HT sur Saint-
Cyr-en-Val, sera perçu à échéance lors de la facturation annuelle : il est différencié selon les 
diamètres de compteurs ; 

- d’une part variable revenant à la collectivité relative aux investissements structurants portés par 
celle-ci ; 

- d’une part variable, assise sur les consommations d’eau relevées et relative aux charges de 
production et de distribution de l’eau potable. Cette part variable revient à l’exploitant (délégataire 
ou régie). 

 
Il est proposé d’actualiser, conformément à la formule de révision du contrat du délégataire (Aqualige) 
les tarifs 2026 selon les tranches de consommation suivante : 
 
- de 0 à 40 m3 : « eau vitale » ; 
- de 41 à 120 m3 : « eau utile » ; 
- consommation > 120 m3 : « eau de confort ». 
  
Conformément aux principes de convergence tarifaire votés en 2023, de la formule de révision selon 
le contrat du délégataire pour la part variable sur la consommation, et compte tenu de l’inflation 
constatée en 2025, il est proposé d’actualiser la part investissement structurant différenciée par 
commune selon la grille tarifaire « prix de l’eau » jointe en annexe.  
 
Redevance préservation de la ressource en eau 
 
Cette redevance, perçue par la collectivité auprès des usagers pour le compte de l’agence de l’eau, 
est supportée en fonction du volume prélevé en production et de la nature de la ressource. 
 
La collectivité doit répercuter le montant facturé annuellement par l’agence de l’eau (à partir des 
volumes prélevés l’année N-1) sur les volumes facturés aux usagers en année N. Un calcul du 
montant de la redevance à répercuter sur la facture des usagers devra donc être effectué chaque 
année et pourra varier selon l’évolution de la consommation en eau et les pertes sur réseau. 
Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de 
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distribution de l’eau et de collecte et de traitement des eaux usées, la part afférente à cette redevance 
devra être clairement affichée sur la facture des usagers. 
 
Réforme des redevances agence de l’eau 
 
Suite à la réforme de la redevance pollution de l’eau d’origine domestique par l’agence de l’eau, il a 
été mis en place depuis le 1er janvier 2025 :  
- une redevance sur la consommation d’eau potable ; 
- une redevance pour la performance des réseaux d’eau potable. 

 
La redevance sur la consommation d’eau potable sera collectée sur la facture d’eau et reversée à 
l’agence de l’eau à l’instar de la précédente redevance supprimée. Le taux est voté par les instances 
de bassin Loire Bretagne (pas de zonage). En revanche, la redevance de performance sera une 
charge pour Orléans Métropole qui est l’assujettie. Orléans Métropole doit pouvoir équilibrer en 
recette du même service par des encaissements de contre-valeurs perçues auprès des abonnés du 
service. 
 
La redevance pour la performance des réseaux d’eau potable est calculée selon la formule ci-
dessous :  

Assiette * Taux * Coefficient de modulation global 
 

- Assiette = mètres cubes d’eau potable facturés ; 
- Taux = taux voté par les instances de bassin de Loire Bretagne (pas de zonage) ; 
- Coefficient de modulation : établi en fonction de la performance du réseau d’eau potable et 

de la gestion patrimoniale. 
 

Tarifs des prestations annexes au sein de la régie de l’eau d’Orléans Métropole 
 
La création d’un règlement métropolitain unique des services publics de l’eau et de défense extérieure 
contre l’incendie, soumis au conseil métropolitain en novembre 2023, rend nécessaire l’harmonisation 
des tarifs des prestations annexes ; celles-ci portent sur les services à l’usager et les prestations de 
travaux (créations de branchement…). 
 
Pour l’année 2026, au vu de l’inflation, il est proposé les tarifs des prestations conformément à la grille 
tarifaire « services à l’usager » jointe en annexe à la présente délibération, hors stipulations relevant 
des contrats de délégation de service public existants au 1er janvier 2024. 
 
Tarifs de vente d’eau en gros 
 
Le tarif d’eau de vente en gros de la régie vers les communes en délégation ou limitrophes peut être 
actualisé conformément à la formule de révision du contrat du délégataire (Aqualige). 
 
Communes en délégation de service public – Prix de l’eau et prestations annexes 
 
Conformément aux dispositions des articles 92 et 93 du contrat de délégation du service public conclu 
avec la société Aqualige (SUEZ Eau France) et applicable à compter du 1er janvier 2024, le 
délégataire percevra une part au titre de sa rémunération, exclusivement perçue sur les volumes 
consommés par les usagers. Cette part, explicitée dans le chapitre « principes de tarification » de la 
présente délibération, viendra s’ajouter à la part variable revenant à la métropole. 
 
Par ailleurs, le contrat de délégation du service public de la commune de Saint-Denis-en-Val (Véolia) 
expire le 31 décembre 2025. A partir du 1er janvier 2026, la société Aqualige sera en charge 
d’appliquer son contrat de délégation du service public sur la commune de Saint-Denis-en-Val, la 
structure tarifaire à compter de cette date sera identique aux autres communes. 
 
Les tarifs des prestations annexes seront ceux annexés aux deux contrats de délégation de service 
public susvisés. 
 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu la délibération n° 2023-11-16-COMDEL-030 du conseil métropolitain en date du 16 novembre 
2023 
 fixant notamment la durée de convergence tarifaire, 
 
Vu l’avis du Ministère de la transition écologique, de l’énergie, du climat et de la prévention des 
risques relatif à la délibération n°2024-97 du 15 octobre 2024 relatif à l’instauration des tarifs et des 
taux de redevances pour le 12ème programme de l'agence de l'eau Loire-Bretagne 2025-2030, 
 
 
Vu le coefficient de révision du contrat de délégation de service public Aqualige pour l’année 2026, 
 
 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la régie d’eau potable, 
 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- fixer les tarifs de l’eau potable conformément à la grille tarifaire « prix de l’eau » annexée à la 
présente délibération applicable au 1er janvier 2026 ; 

- décider d’appliquer aux usagers de l’eau potable une contre-valeur à même hauteur que celle établie 
par l’agence de l’eau pour la redevance performance eau potable, soit 0,0280 € HT/m3 pour 2026 ; 
 
- fixer les tarifs des prestations annexes du service de l’eau potable conformément à la grille tarifaire 
« services à l’usager » annexée à la présente délibération applicable au 1er janvier 2026 ; 
 
- imputer les recettes correspondantes au budget annexe Eau potable de l’exercice en cours, section 
de fonctionnement, chapitre 70, compte 70111. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- grille tarifaire 2026-prix de l'eau potable 

- grille tarifaire 2026-services à l'usager 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-010 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Assainissement collectif - Tarification 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 10  Actualisation des tarifs - Assainissement collectif - Tarification 2026 - 

Approbation. 
 
Conformément à l’article R. 2224-19 du code général des collectivités territoriales, tout service public 
d’assainissement donne lieu à la perception d’une redevance d’assainissement. Compte tenu du 
caractère industriel et commercial de ce service, la réglementation prévoit que le niveau de la 
redevance doit permettre d’assurer l’équilibre du budget annexe, auquel le budget principal ne peut 
contribuer, à l’exception toutefois du versement d’une participation au titre des eaux pluviales. 
 
Depuis le 1er janvier 2024, un contrat de délégation de service public est en vigueur pour 
l’assainissement collectif couvrant le même périmètre géographique que précédemment : la 
délégation de service public pour la gestion des réseaux d’assainissement et d’eaux pluviales portera 
sur les territoires des communes de Boigny-sur-Bionne, Bou, Chanteau, Chécy, Mardié, Olivet, 
Orléans rive gauche (Sud Loire hors La Source), Saint-Denis-en-Val, Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, 
Saint-Jean-le-Blanc et Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. 
 
Principes de tarification de la redevance assainissement 
 
Le montant de la redevance assainissement se compose : 
 
- d’un abonnement annuel (part fixe) revenant à la collectivité. La part fixe est destinée à couvrir 
partiellement les charges fixes du service d’assainissement et est perçue à terme échu, annuellement. 
Elle est applicable à compter de la première période de facturation du gestionnaire de l’eau potable, 

 
- d’une part variable (la part travaux et traitement) revenant à la collectivité et destinée à couvrir le 
coût des travaux sur ouvrages et réseaux et les coûts d’exploitation et des travaux des six stations 
d‘épurations, 

 
- d’une part variable, (la part collecte et transport des effluents), destinée à l’exploitant (régie de 
l’assainissement d’Orléans Métropole ou délégataire). 
 
Pour tenir compte de l’inflation, il est proposé de faire évoluer le montant total des parts variables de  
2 %, et il est proposé d’actualiser, conformément à la formule de révision du contrat du délégataire 
(Sera) les tarifs 2026 pour la part la collecte et le transport des effluents. 
 
Pour tenir compte des éléments évoqués précédemment, il est proposé :  
 
- une évolution totale de la part variable de 1,8040 € H.T à 1,8401 € H.T., soit à partir du 1er janvier 
2026 en tenant compte du tarif proposé par le délégataire, de 0,6132 € HT /m3 pour la part collecte et 
transport et de 1,2269 € HT/m3 pour la part travaux et traitement ; 
 
- une augmentation de 2 % de l’abonnement annuel (soit de 18,21€ HT à 18,58 € HT).  
 
 
Réforme des redevances Agence de l’eau 
 
Suite à la réforme de la redevance Modernisation des réseaux de collecte par l’Agence de l’Eau, il a 
été mis en place depuis le 1er janvier 2025 : 
 
- une redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif. 

 
La redevance de performance sera une charge pour Orléans Métropole qui est l’assujettie. 
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Orléans Métropole doit pouvoir équilibrer cette charge par une recette perçue auprès des abonnés du 
service. 
 
La redevance perçue par l’Agence de l’eau auprès de la métropole pour la performance des systèmes 
d’assainissement collectif est calculée selon la formule ci-dessous :  

Assiette * Taux * Coefficient de modulation global 

- Assiette = mètres cubes d’eau facturés au titre de la redevance assainissement de la 
collectivité ; 

- Taux = taux voté par les instances de bassin de Loire Bretagne (pas de zonage) ; 

- Coefficient de modulation : établi en fonction de la validation de l’autosurveillance, de la 
conformité réglementaire et de la performance du système d’assainissement. 

 
Les contre-valeurs seront facturées à l’usager en application des même taux et coefficient de 
modulation.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis du Ministère de la transition écologique, de l’énergie, du climat et de la prévention des 
risques relatif à la délibération n° 2024-97 du 15 octobre 2024 relatif à l’instauration des tarifs et des 
taux de redevances pour le 12ème programme de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne 2025-2030, 
 
Vu le coefficient de révision du contrat de DSP SERA pour 2026, 
 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la régie d’assainissement, 
 
Vu l'avis de la commission ressources, 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- fixer le tarif de la part variable « travaux et traitement » à 1,2269 € H.T. et la part variable « collecte 
et transport des effluents » à 0,6132 € H.T à compter du 1er janvier 2026 ;  
 
- décider de l’application du nouveau tarif annuel de la part fixe aux factures d’assainissement émises 
à compter du 1er janvier 2026, la part fixe étant facturée à terme échu ;  
 
- fixer le tarif de cet abonnement annuel à 18,58 € H.T à partir du 1er janvier 2026 ; 
 
- décider d’appliquer aux usagers de l’assainissement collectif une contre-valeur à même hauteur que 
celle établie par l’Agence de l’eau pour la redevance performance assainissement, soit pour 2026, de 
0,1165 € HT/m3 ; 
 
- inscrire la recette correspondante au budget annexe Assainissement de l’exercice 2025, section de 
fonctionnement, chapitre 70, article 70611. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Grille tarifaire 2026 assainissement collectif 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-011 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Assainissement - Prestations de débouchage de canalisations réalisées pour 
le compte de tiers - Tarifs 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 11  Actualisation des tarifs - Assainissement - Prestations de débouchage de 

canalisations réalisées pour le compte de tiers - Tarifs 2026 - Approbation. 
 
Dans le cadre de ses missions, le service de l’assainissement d’Orléans Métropole est sollicité par 
des usagers pour intervenir et déboucher des canalisations du réseau public d’assainissement.  
 
Au cours d’une intervention de débouchage de réseaux, il est parfois constaté que le bouchon se situe 
non pas sur le domaine public mais sur la propriété privée du riverain. Dans cette situation, la régie 
intervient dans les mêmes conditions qu’une entreprise commerciale, l’intervention en urgence étant 
alors considérée comme une activité accessoire à la mission de service public, son prolongement 
direct. 
 
La recette estimée pour l’exercice 2026 s’élève à environ 1 000 € HT. 
 
Pour tenir compte de l’inflation, il est proposé d’augmenter les tarifs de 2 %. 
 
A compter du 1er janvier 2026, les tarifs pour les interventions de débouchage de réseaux sont les 
suivants : 
 

  

Tarif HT 2025 
applicable 

 au 01/01/2025 

Tarif HT 2026 
applicable 

 au 01/01/2026 

Du lundi au vendredi de 7h30 à 17h (hors astreinte) 

1ère heure d'intervention 
 toute heure commencée est due 256,12 € 261,24 € 

1/2 heure supplémentaire 
toute 1/2 heure commencée est due 128,06 € 130,62 € 

Du lundi au vendredi de 17h à 7h30 (astreinte) 

1ère heure d'intervention 
 toute heure commencée est due 320,13 € 326,53 € 

1/2 heure supplémentaire 
toute 1/2 heure commencée est due 160,07 € 163,27 € 

Week-end et jours fériés 

1ère heure d'intervention 
 toute heure commencé est due 316,95 € 323,29 € 

1/2 heure supplémentaire 
toute 1/2 heure commencée est due 158,49 € 161,66 € 

 
Le tarif proposé pour les prestations de débouchage est établi en cohérence avec les tarifs appliqués 
par les entreprises du marché. 
 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du lundi 22 décembre 2025 

 

1616 

Ces tarifs sont également applicables dans le cadre de la facturation à un tiers responsable de 
dommages causés aux ouvrages d’assainissement (obstruction, pollution…). 
 
 
Dans ce cas, un agent technique peut également être amené à intervenir au tarif horaire de 
47,81 € HT. Ce tarif peut s’appliquer en plus du coût d’intervention pour débouchage ou de manière 
isolée. 
 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la régie d’assainissement, 
 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- fixer le tarif métropolitain des prestations de débouchage de canalisations réalisées pour le compte 
de tiers comme détaillé ci-avant, la TVA s’appliquant en sus au taux en vigueur ;  

 
- décider de l’application du nouveau tarif métropolitain des prestations de débouchage de 
canalisations réalisées pour le compte de tiers à compter du 1er janvier 2026 ; 

 
- inscrire les recettes correspondantes au budget annexe Assainissement de l’exercice 2026, section 
fonctionnement, article 7068 et au budget principal de l’exercice 2026, section de fonctionnement, 
fonction 811, article 7088. 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-012 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Assainissement - Traitement des boues liquides, des matières de vidange, 
des matières sableuses, des graisses liquides et des lixiviats par les stations d’épuration - Tarifs 2026 
- Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 12  Actualisation des tarifs - Assainissement - Traitement des boues liquides, des 

matières de vidange, des matières sableuses, des graisses liquides et des 
lixiviats par les stations d’épuration - Tarifs 2026 - Approbation. 

 
Des apports extérieurs sont régulièrement dépotés dans les stations d’épuration de la métropole. Ces 
apports sont constitués de boues liquides, de matières de vidange, de matières sableuses, de 
graisses liquides et de lixiviats, issus de l’activité des entreprises spécialisées. 
 
La station d’épuration d’Orléans La Source permet un traitement performant des apports de matières 
sableuses et le traitement d’apports comme les boues liquides, les matières de vidange, les lixiviats, 
ainsi que les graisses liquides. 
 
La station d’épuration de La Chapelle-Saint-Mesmin continue de recevoir les matières de vidange et 
les lixiviats. 
 
Il est proposé d’augmenter les tarifs de 2 % pour tenir compte de l’inflation comme suit : 
 

Traitement des apports extérieurs en 
station d'épuration 

Tarif 2025 
HT/tonne à 
compter du 
01/01/2025 

Tarif 2026 
HT/tonne à 
compter du 
01/01/2026 

Traitement des matières de vidange 28.09 € 
 

28,65 € 

Traitement des lixiviats 17,56 € 
 

17,92 € 

Traitement des matières sableuses 79,64 € 
 

81,23 € 

Traitement des boues liquides 49,19 € 
 

50,18 € 

Traitement des graisses liquides 77,31 € 
 

78,85 € 

 

Le coût de traitement des boues liquides est appliqué à toutes les entreprises rejetant leurs effluents 

dans le réseau eaux usées d’Orléans Métropole, avec un niveau de rejet supérieur aux 

caractéristiques suivantes : 

- DCO : 90 mg/L, 

- DBO5 : 25 mg/L, 

- MES : 30 mg/L, 

- NGL : 10 mg/L, 

- PT : 10 mg/L. 
 
Les entreprises dont le niveau de rejet est inférieur aux caractéristiques ci-dessus devront informer 
Orléans Métropole, qui se réserve le droit d’effectuer des prélèvements pour contrôler la qualité des 
rejets. 
 

Pour l’exercice 2026, la recette est estimée à 629 000 € HT. 
 
 
Ceci exposé, 
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Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la régie d’assainissement, 
 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- fixer le tarif métropolitain pour le traitement des boues liquides, des matières de vidange, des 
matières sableuses, des lixiviats et des graisses liquides sur l'ensemble des stations d’épuration 
comme suit :  
 

Traitement des matières de vidange 28,65 € 

Traitement des lixiviats 17,92 € 

Traitement des matières sableuses 81,23 € 

Traitement des boues liquides 50,18 € 

Traitement des graisses liquides 78,85 € 

 
 

- préciser le cadre d’application du tarif métropolitain de traitement des boues liquides à toutes les 

entreprises rejetant leurs effluents dans le réseau eaux usées d’Orléans Métropole avec un niveau de 

rejet supérieur aux caractéristiques suivantes : 

- DCO : 90 mg/L, 

- DBO5 : 25 mg/L, 

- MES : 30 mg/L, 

- NGL : 10 mg/L, 

- PT : 10 mg/L ; 

- décider de l’application du nouveau tarif métropolitain à compter du 1er janvier 2026 ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget annexe Assainissement de l’exercice 2026, section 
fonctionnement, chapitre 70, article 7068, gestionnaire ASN. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-013 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Gestion des déchets - Déchetteries - Accueil des professionnels et des 
particuliers - Tarifs à compter du 1er janvier 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 13  Actualisation des tarifs - Gestion des déchets - Déchetteries - Accueil des 

professionnels et des particuliers - Tarifs à compter du 1er janvier 2026 - 
Approbation. 

 
Dans le cadre de la gestion informatisée des apports de déchets des professionnels dans les 
déchetteries d’Orléans Métropole, une grille tarifaire pour les catégories de déchets pris en charge a 
été adoptée en conseil de communauté le 14 décembre 2010. Elle fait l’objet d’une actualisation 
régulière, la dernière en date du conseil métropolitain de décembre 2024. 
 
Cette grille tarifaire est en partie basée sur les charges d’exploitation des sites et a été définie pour 
inciter les professionnels au tri des déchets afin de maximiser leur valorisation. Elle s’applique aux 
6 déchetteries ainsi qu’aux sites créés pour la réception des végétaux, les Végé’tri. 
 
Pour 2026, les tarifs de certaines filières évoluent pour s’ajuster aux tarifs issus de la passation des 
marchés d’exploitation.  
Par ailleurs, les déchets incinérables et déchets non valorisés dont l’exutoire est l’UTOM de Saran 
sont des déchets à haut pouvoir calorifique qui contribuent à la dégradation des installations 
d’incinération. Dans le but d’être toujours plus incitatif financièrement à réduire les quantités apportées 
ou à bien les trier et de couvrir les coûts associés à la détérioration des installations, il est proposé 
une évolution des tarifs associés. 
 
Enfin, afin de faciliter les opérations de nettoyage engagées quotidiennement sur certains quartiers, 
les gestionnaires d’habitats collectifs, au travers de leurs opérateurs dûment missionnés (régies de 
quartiers, associations…), sont exonérés du paiement de leurs apports produits par les résidents des 
logements dont ils ont la gestion sur l’ensemble des filières, à l’exception des déchets non triés. Dans 
le cadre des échanges réguliers de la collectivité avec les gestionnaires et leurs opérateurs, il 
conviendra de préciser la traçabilité de la provenance de ces déchets. 
 
Il est ainsi au final proposé d’appliquer les nouveaux tarifs à compter du 1er janvier 2026 . 
 

CATEGORIE DE DECHETS LIMITATION 
TARIFICATION 

2024 
TARIFICATION 

2025 

TARIFICATION 
A compter du 

1er janvier 
2026 

Déchets non dangereux   Coût HT €/m3 
Coût HT €/m3 Coût HT €/m3 

Bois (conformes) 

5 m3/apport 

15,50 € 15,50 € 16,00 

Cartons Gratuit Gratuit Gratuit 

Incinérables (dont bois non conformes) 20,00 € 21,00 € 30,00 

Inertes  (Gravats) 27,00 € 30,00 € 33,00 

Métaux Gratuit Gratuit Gratuit 

Non valorisés 33,00 € 34,00 € 38,00 

Plâtre (2) 35,00 € 35,00 € 35,00 

Souches (0,15<Ø<1 m) 26,00 € 30,00 €  36,00 

Végétaux 11,00 € 11,00 € 15,00 
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DEEE   
Coût HT 
€/unité 

Coût HT 
€/unité 

Coût HT 
€/unité 

Lampes > 10 unités/an 0,50 € 0,50 € 0,50 € 

GEM Froid (1) 

> 2 unités/an(4) 

13,00 € 13,00 € 13,00 € 

GEM non froid (2) 6,00 € 6,00 € 6,00 € 

Ecrans 8,00 € 8,00 € 8,00 € 

PAM (3) 3,00 € 3,00 € 3,00 € 

Papiers,Corps creux, piles, 

Petite quantité 

   

verre, Palettes(5), batteries, GRATUIT GRATUIT GRATUIT 

huiles moteur, lampes, plastiques souples    

Déchets toxiques 

100 kg/apport 

Coût HT €/kg Coût HT €/kg Coût HT €/kg 

Acides 1,403 € 1,403 € 1,403 € 

Bases 1,403 € 1,403 € 1,403 € 

Solvants liquides  0,92 € 0,92 € 0,92 € 

Solides pâteux  0,933 € 0,933 € 0,933 € 

    

Aérosols  1,723 € 1,723 € 1,723 € 

Comburants 2,307 € 2,307 € 2,307 € 

Produits de laboratoire 5,025 € 5,025 € 5,025 € 

Produits mercuriels 10,497 € 10,497 € 10,497 € 

Produits phytosanitaires 2,016 € 2,016 € 2,016 € 

Autres Produits identifiés 1,403 € 1,403 € 1,403 € 

Produits non identifiés 1,403 € 1,403 € 1,403 € 

Filtres à huile minérale 0,550 € 0,550 € 0,550 € 

Huiles de friture Gratuit Gratuit Gratuit 

Radiographie unité Gratuit Gratuit Gratuit 
     

    Coût HT €/m3 

 
 

Si déchets non triés ou dépôt non autorisé 5 m3/apport 40,00 € 41,00 € 45,00 € 

 
Les tarifs mentionnés dans la grille tarifaire sont indiqués HT, la TVA s’appliquant en sus du taux en 
vigueur.  
 
Dans le cadre de la prise en charge des déchets d’amiante liée sur les déchetteries, selon les 
modalités fixées dans le règlement intérieur des déchetteries, le seuil de gratuité des dépôts 
d’amiante pour les usagers particuliers déposants est fixé à 500 kg/foyer et la facturation à 0,78 €/kg 
tout dépôt supplémentaire, ce tarif concernant les particuliers est hors champ d’application de la TVA. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n° 002579 du conseil de communauté en date du 17 juin 2010 approuvant le tarif 
déchets d’amiante et le règlement intérieur des déchetteries, 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COMDEL-018 du conseil métropolitain en date du 19 décembre 
2024 approuvant les tarifs 2025 relatifs à l’apport des déchets des professionnels en déchetterie à 
compter du 1er janvier 2025, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- abroger les précédents tarifs approuvés par la délibération n° 2024-12-19-COMDEL-018 du conseil 
métropolitain en date du 19 décembre 2024 ; 
 
- fixer les nouveaux tarifs relatifs à l’apport des déchets des professionnels en déchetterie, à compter 
du 1er janvier 2026, comme suit, la TVA s’appliquant en sus au taux en vigueur : 
 
- reconduire l’exonération des communes, sauf pour les déchets non triés facturés à tous les types de 
tiers ; 
 
- reconduire l’exonération des opérateurs missionnés (régies de quartier, associations, …) par les 
gestionnaires d’habitats collectifs pour le nettoyage de certains bâtiments et quartiers sur le paiement 
de leurs apports sur l’ensemble des filières, à l’exception des déchets non triés ; 

 
- reconduire l’exonération du paiement de leurs apports, à l’exception des déchets non triés, pour les 
associations reconnues d’utilité publique et/ou loi 1901 et les personnes rémunérées par chèques 
emplois-services universels à compter du 1er janvier 2026  ;  
 
- fixer le seuil de gratuité des dépôts d’amiante liée pour les usagers particuliers déposants à 500 
kg/foyer et la facturation à 0,78 €/kg pour tout dépôt supplémentaire ; 
 
- imputer la recette correspondante au budget principal de l’exercice 2025 et suivants, section 
fonctionnement, fonction 7212, gestionnaire DEC, chapitre 70, nature 70688, opération TD1H023.  
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Grille tarifaire au 01.01.2026 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-014 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Gestion des déchets - Redevance spéciale pour l’enlèvement des déchets 
ménagers assimilés ne provenant pas des ménages et politique de gestion des bacs à déchets - 
Tarifs 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 14  Actualisation des tarifs - Gestion des déchets - Redevance spéciale pour 

l’enlèvement des déchets ménagers assimilés ne provenant pas des ménages 
et politique de gestion des bacs à déchets - Tarifs 2026 - Approbation. 

 
La loi du 13 juillet 1992 a instauré l’obligation, pour les communes ayant opté pour l’institution de la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères, de créer une redevance spéciale destinée à financer la 
collecte et le traitement des déchets ménagers assimilés ne provenant pas des ménages. 
 
La redevance spéciale est représentative du coût du service supporté par la collectivité. Elle peut 
toutefois être fixée de manière forfaitaire pour l’élimination des petites quantités de déchets. 
 
Par délibération du 8 juillet 2004, le conseil de communauté a décidé de l’extension de la redevance 
spéciale à l’ensemble des communes de l’agglomération. Sont assujetties à la redevance spéciale : 
 

• les établissements, entreprises commerciales, industrielles, artisanales et de services, y 
compris les sociétés d’économie mixte, non soumis à la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères ; 

• les administrations de l’Etat, les collectivités locales et leurs établissements. 
 
Par rapport à 2025, les tarifs de collecte et de traitement sont majorés d’environ 2 % pour l’exercice 
2026 ou actualisés sur les prix des marchés publics en cours.  
 
La recette estimée pour l’exercice 2026 s’élève à environ 630 000 €. 
 
En application de la délibération du 3 avril 2025 adoptant le règlement du service public de prévention 
et de gestion des déchets ménagers et assimilés, le service public de collecte est limité à 8 000 litres 
hebdomadaires de déchets ménagers résiduels assimilés et 1 500 litres de déchets recyclables 
assimilés (flux multimatériaux) calculés sur la base du nombre de bacs présentés à la collecte et de la 
fréquence de collecte du secteur. 
 
Les tarifs sont ainsi proposés : 
 
A. Tarif de collecte des déchets ménagers résiduels assimilés 
 
Pour chaque enlèvement, le tarif de collecte proposé est le suivant : 
 

 2025 2026 

Pour un conteneur de 120 litres 2,88 € 2,94 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 240 litres 5,66 € 5,77 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 340 litres 7,79 € 7,95 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 660 litres 15,64 € 15,95 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 750 litres 18,44 € 18,81 € / conteneur enlevé  

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres  
regroupés à la même adresse 

13,98 € 14,26 € / conteneur enlevé  

Pour 6 à 10 conteneurs de 750 litres  
regroupés à la même adresse 

11,26 € 11,49 € / conteneur enlevé  

Au-delà de 10 conteneurs de 750 litres 
regroupés à la même adresse 

10,12 € 10,32 € / conteneur enlevé  
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B. Tarif de traitement des déchets ménagers résiduels assimilés 
 
Pour chaque enlèvement, le tarif de traitement proposé est le suivant :  
 

 2025 2026 

Pour un conteneur de 120 litres 2,19 € / conteneur enlevé 2,23 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 240 litres 4,37 € / conteneur enlevé 4,46 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 340 litres 6,20 € / conteneur enlevé 6,32 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 660 litres 12,03 € / conteneur enlevé 12,27 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 750 litres 13,71 € / conteneur enlevé 13,98 € / conteneur enlevé 

 
 
C. Tarif de collecte et traitement des déchets recyclables assimilés (multimatériaux) 
 
Pour chaque enlèvement, le tarif de collecte et traitement proposé est le suivant : 
 

 2025 2026 

Pour un conteneur de 120 litres 3,98 € 4,06 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 240 litres 7,96 € 8,12 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 340 litres 11,28 € 11,51 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 660 litres 21,90 € 22,34 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 750 litres 24,88 € 25,38 € / conteneur enlevé 

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres  
regroupés à la même adresse 

21,43 € 21,86 € / conteneur enlevé 

 
La facturation des bacs destinés à la collecte et au traitement des déchets recyclables n’est applicable 
qu’en l’absence de bacs destinés à la collecte et au traitement des déchets ménagers résiduels 
assimilés.  
 
D. Tarif de collecte et traitement des déchets des écoles publiques 
 
Orléans Métropole a adopté, par délibération du conseil du 8 juillet 2004, l’extension de la redevance 
spéciale à l’ensemble des 22 communes. Conformément aux dispositions réglementaires, sont 
assujetties à la redevance spéciale : 

• les établissements, entreprises commerciales, industrielles, artisanales et de services, non 
soumis à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, 

• les administrations de l’Etat, des collectivités locales et leurs établissements. 
 
Représentative du service rendu et notamment de la quantité de déchets à éliminer, la redevance 
spéciale est réactualisée tous les ans en fonction des ouvertures et fermetures de classes (liste 
transmise par l’Inspection académique). 
 
Un forfait de 337 € par classe est ainsi proposé. 
 
Les communes engagées dans une démarche éco-exemplaire pourront bénéficier d’une tarification 
plus incitative au bac. 
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1. Prestations pour le compte d’un tiers 
 
Dans le cadre de sa compétence, Orléans Métropole est sollicitée par différents tiers publics ou privés 
pour la réalisation de prestations particulières. Celles-ci peuvent s’insérer dans les tournées 
classiques ou faire l’objet de mise en œuvre de moyens spécifiques. Les demandes relèvent 
principalement des communes mais des particuliers (usagers, commerçants et voyageurs) peuvent 
également faire appel au service. 
 
L’objectif est de facturer le coût du service et ne pas faire porter ces charges exceptionnelles sur le 
budget général de la compétence. 
 
Pour développer en cohérence cette approche, il conviendra d’identifier les collectes à réaliser et les 
moyens à mettre en œuvre (tournée quotidienne ou prestation à la demande). 
 
 
A. Prestation intégrée à un circuit de collecte 
 
Prestation de collecte en porte à porte et traitement - flux déchets ménagers : 
 
Les tarifs proposés pour le service de redevance spéciale sont : 
 

  2025 2026 

Pour un conteneur de 120 litres 5,07 € 5,17 € 

Pour un conteneur de 240 litres 10,03 € 10,23 € 

Pour un conteneur de 340 litres 13,99 € 14,27 € 

Pour un conteneur de 660 litres 27,66 € 28,22 € 

Pour un conteneur de 750 litres 32,15 € 32,79 € 

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres 
regroupés à la même adresse 

27,69 € 28,24 € 

Pour 6 à 10 conteneurs de 750 litres 
regroupés à la même adresse 

24,97 € 25,47 € 

Au-delà de 10 conteneurs de 750 litres 
regroupés à la même adresse 

23,83 € 24,30 € 

 
Prestation de collecte et traitement des déchets sélectifs : 
 
Les déchets collectés en porte à porte sont traités à l’usine de traitement des ordures ménagères 
située à Saran. Les tarifs proposés sont : 
 

  2025 2026 

Pour un conteneur de 120 litres 3,98 € / conteneur enlevé 4,06 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 240 litres 7,96€ / conteneur enlevé 8,12 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 340 litres 11,28€ / conteneur enlevé 11,51 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 660 litres 21,90 € / conteneur enlevé 22,34 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 750 litres 24,88 € / conteneur enlevé 25,38 € / conteneur enlevé 

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres 
regroupés à la même adresse 

21,43 € / conteneur enlevé 21,86 € / conteneur enlevé 

 
 
B. Prestation réalisée en dehors d’un circuit de collecte 
 
Prestation de collecte en porte-à-porte : 
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La prestation est facturée sur la base des prix du marché en cours intégrant l’ensemble des charges 
(moyens matériels et humains). Coût horaire : 215,52 €  
 

• Prestation de collecte de caissons de 7 à 20 m3 : 
 
La prestation est facturée sur la base suivante et les tarifs proposés sont : 
 

 2025 2026 

Mise à disposition et évacuation d'un 
caisson de déchets à valoriser 

270,50 € pour amenée et 
reprise + 103,47 € / 

tonne 
+ TGAP en vigueur 

275,91 € pour amenée et 
reprise + 105,54 € / 

tonne 
+ TGAP en vigueur 

Mise à disposition et évacuation d'un 
caisson de déchets incinérables 

270,50 € pour amenée et 
reprise + 71,09 € / tonne 

+ TGAP en vigueur 

275,91 € pour amenée et 
reprise + 72,51 € / tonne 

+ TGAP en vigueur 

Mise à disposition et évacuation d'un 
caisson de déchets inertes 

270,50 € pour amenée et 
reprise + 11,82 € / tonne 

+ TGAP en vigueur 

275,91 € pour amenée et 
reprise + 12,06 € / tonne 

+ TGAP en vigueur 

 
En cas de déchets non conformes, des coûts de retraitement pourront être facturés sur les bases 
suivantes (cette tarification sera appliquée en complément des tarifs ci-dessus) : 
 

 2025 2026 

Déclassement d'un caisson incinérable 
en déchets non valorisés 

98,25 € / tonne 100,21 € / tonne 

Déclassement des déchets inertes en 
déchets à valoriser 

103,47 € / tonne 105,54€ / tonne 

 
Prestation de collecte et de traitement d’un point d’apport volontaire (PAV) pollué par un dépôt 
inadapté : 
 
Forfait par PAV comprenant le coût humain / matériel, et le coût de tri / traitement : 311,26 €. 
 
Prestation de collecte et de traitement d’un dépôt sauvage : 
 
Forfaits enlèvement (collecte/traitement) : 

• jusqu’à 1 m3 : 74,29 €, 

• au-delà de 1 m3 : 141,35 €/m3. 
 
Autres moyens mobilisables : 
 
Camions Poids lourd avec chauffeur : 157,45 €/h 
Fourgon avec chauffeur : 66,46 €/h 
Intervention agent technique : 47,85 €/h 
 
Prestation de traitement :  
 
Les déchets collectés en porte-à-porte ainsi que ceux issus de caissons d’incinérables (mise à 
disposition et évacuation d’un caisson de déchets incinérables) sont traités à l’usine de traitement des 
ordures ménagères située à Saran. 
Coût à la tonne : 72,51 €/tonne auquel sera ajoutée la taxe générale sur les activités polluantes 
(TGAP réduite ou complète en vigueur - pour information le montant est respectivement 15 €/tonne 
réduite ou 25 €/tonne si la performance énergétique n’est pas atteinte). 
 
Pour les caissons de déchets à valoriser et de déchets inertes, le prix d’évacuation comprend la 
collecte et le traitement. 
 
 
2. Prestations réalisées dans le cadre de manifestations 
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Orléans Métropole est sollicitée par les communes et les organisateurs de manifestations pour 
effectuer des prestations de collecte des déchets lors de rassemblements publics et privés. 
Si les moyens déployés sont spécifiques (jours et volume) et à la demande de l’organisateur, les 
services de la collectivité font appel à un prestataire. 
Les tarifs correspondent au prix du marché passé avec le prestataire. 
 
Différents flux peuvent être collectés à ce titre : déchets ménagers, recyclables multi-matériaux, verre 
et cartons. 
 
Coût horaire : 215.53 € 
La prestation de traitement est supportée par Orléans Métropole et non refacturée. 
 
Orléans Métropole met en outre à disposition des bacs, des corbeilles et des colonnes d’apport 
volontaire auprès des organisateurs de manifestations.  
 
En cas de non-retour des bacs, corbeilles et/ou colonne d’apport volontaire mis à disposition, ceux-ci 
sont facturés (cf. tableau ci-dessous en partie 4), les prix correspondant aux prix des marchés passés 
avec les prestataires. 
En cas de restitution des bacs non-lavés, la prestation est facturée forfaitairement 47,37 € par lot de 
1 à 5 bacs. 
 
 
3. Politique de dotation des bacs à roulettes et autres contenants 
 
Dans le cadre de sa politique de collecte des déchets, Orléans Métropole met à disposition des bacs 
auprès des usagers du service. La distribution et l’entretien des bacs à roulettes sont gérés sur 
l’ensemble du territoire par un service en régie. 
 
Le parc compte à ce jour 178 000 unités (du 120 litres au 750 litres) et génère environ 6 
500 interventions annuelles. 
 
Les prestations sont assurées à titre gratuit en habitat individuel et collectif, pour les particuliers et les 
activités commerciales. 
 
Devant les abus et les comportements irrationnels de certains usagers, il a été mis en place une 
politique de dotation des bacs. La responsabilisation de l’usager sur l’entretien et la réparation est 
renforcée, favorisant la réutilisation des bacs de seconde main. Parallèlement, une grille de dotation 
de volume de bacs opposable permet d’encadrer la prestation rendue. 
 
L’ensemble des prestations est facturé sur la base du marché d’acquisition de contenants passés par 
Orléans Métropole et les tarifs en vigueur sont : 
 

• tous publics :   
o refus d’un bac de seconde main pour livraison d’un bac neuf : facturation du prix hors 

taxe d’un bac neuf ; 
o obtention d’un nombre de bacs supérieur à celui préconisé par Orléans Métropole 

pour l’habitat collectif (prestation refusée pour l’habitat individuel) : facturation du prix 
hors taxe d’un bac neuf ; 

o destruction / endommagement des équipements. 
 

• spécificité ciblée sur les activités professionnelles et assimilées (hors bâtiments communaux) :  
o facturation du prix hors taxe du bac dès lors que le bac demandé fait excéder le seuil 

de 1 500 litres de dotation pour le flux des déchets ménagers résiduels et dans la 
limite d’une dotation globale de : 

▪ 8 000 litres pour les établissements situés sur un secteur collecté 1 fois par 
semaine,  

▪ 4 000 litres pour les secteurs collectés 2 fois par semaine,  
▪ 2 700 litres pour les secteurs collectés 3 fois par semaine, 
▪ 2 000 litres pour les secteurs collectés 4 fois par semaine. 

 
La facturation se faisant au coût réel, la tarification est actualisée sur les prix unitaires des marchés en 
cours : 
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 2026 

Bac roulant 120 à 140 litres 28,10 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 240 litres 29,03 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 340 litres 51,44 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 660 litres 131,09 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 750 à 770 litres 135,32 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 240 litres, couvercle operculé, serrure 
automatique 

53,10 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 340 litres, couvercle operculé, serrure 
automatique 

75,20 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 750 à 770 litres, couvercle operculé, 
serrure automatique, multi-matériaux 

164,76 € / bac mis à disposition 

Double corbeilles 302 € / double corbeille mise à disposition 

Corbeille fixe simple 372 € 

Colonne d’apport volontaire aérienne – flux verre 3 m3 1 659 € 

Colonne d’apport volontaire aérienne – flux verre 4 m3 1 858 € 

Colonne d’apport volontaire aérienne – flux 
Multimatériaux 3 m3 

1 456 € 

Colonne d’apport volontaire aérienne – flux 
Multimatériaux 4 m3 

1 635 € 

Colonne d’apport volontaire enterrée – Flux Verre – 3 
ou 4 m3 

3 312€ 

Colonne d’apport volontaire enterrée – Flux 
Multimatériaux 4 ou 5 m3 

3 188 € 

Colonne d’apport volontaire enterrée – Flux Déchets 
ménagers résiduels 4 ou 5 m3 ! 

3 492 € 

Borne de remplissage pour colonne enterrée – Flux 
Verre 

 1 538 € 

Borne de remplissage pour colonne enterrée – Flux 
Multimatériaux 

  1 553 € 

Borne de remplissage pour colonne enterrée – Flux 
Déchets ménagers résiduels 

2 117 € 

Composteur individuel en plastique – 340 litres 34,37 € 

Composteur collectif en plastique – 600 litres 96,66 € 

Composteur collectif en plastique – 800 litres 100,81 € 

Composteur collectif en bois – 800 litres 114,23 € 

Composteur collectif en bois – 1 000 litres 122,13 € 

Abri bacs Collecte Biodéchets  1 084 € 

Abri bacs Collecte Biodéchets avec dispositif de 
gestion d‘accès 

1 856 € 

Bioseau d’environ 7 litres 2,06 € 

 
 
4. Intervention suite à incendie et/ou dégradation volontaire 
 
Suite aux dégradations volontaires d’équipements nécessaires à la gestion du service public, Orléans 
Métropole assure les interventions nécessaires au remplacement des équipements endommagés. 
 
Les forfaits d’intervention et de remplacement des matériels sont les suivants :  

• forfait pour intervention suite à incendie et/ou dégradation de bacs / composteurs / corbeilles / 
abri-bacs :  155,02 € par intervention auxquels s’ajoutent les coûts de remplacement des 
équipements ; 

• forfait pour intervention suite à incendie et/ou dégradation de colonnes d’apport volontaire 
aériennes ou enterrées :  714,75 € par intervention auxquels s’ajoutent les coûts de remplacement 
des équipements. 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2333-78 et suivants, 
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Vu la délibération n° 3852 du conseil de communauté en date du 25 octobre 2012 portant règlement 
du service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés sur le territoire communautaire, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- fixer le tarif de la redevance spéciale pour la collecte et le traitement des déchets ménagers et 
assimilés à compter du 1er janvier 2026 comme suit : 
 
A. Tarif de collecte des déchets ménagers résiduels assimilés 
 
Pour chaque enlèvement, le tarif de collecte suivant : 
 

Pour un conteneur de 120 litres 2,94 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 240 litres 5,77 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 340 litres 7,95 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 660 litres 15,95 € / conteneur enlevé  

Pour un conteneur de 750 litres 18,81 € / conteneur enlevé  

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres regroupés à la 
même adresse 

14,26 € / conteneur enlevé  

Pour 6 à 10 conteneurs de 750 litres regroupés à la 
même adresse 

11,49 € / conteneur enlevé  

Au- delà de 10 conteneurs de 750 litres regroupés à la 
même adresse 

10,32 € / conteneur enlevé  

 
 
B. Tarif de traitement des déchets ménagers résiduels assimilés 
 
Pour chaque enlèvement, le tarif de traitement suivant :  
 

Pour un conteneur de 120 litres 2,23 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 240 litres 4,46 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 340 litres 6,32 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 660 litres 12,27 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 750 litres 13,98 € / conteneur enlevé 
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C. Tarif de collecte et traitement des déchets recyclables assimilés (multimatériaux) 
 
Pour chaque enlèvement, le tarif de collecte et traitement proposé est le suivant : 
 

 2026 

Pour un conteneur de 120 litres 4,06 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 240 litres 8,12 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 340 litres 11,51 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 660 litres 22,34 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 750 litres 25,38 € / conteneur enlevé 

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres  
regroupés à la même adresse 

21,86 € / conteneur enlevé 

 
La facturation des bacs destinés à la collecte et au traitement des déchets recyclables n’est applicable 
qu’en l’absence de bacs destinés à la collecte et au traitement des déchets ménagers résiduels 
assimilés. 
 
D. Tarif de collecte et traitement des déchets des écoles publiques 
 
Pour chaque commune, le tarif de 337 € par classe ; 
 
- fixer les tarifs de prestation pour compte de Tiers comme suit : 
 
A. Prestation intégrée à un circuit de collecte 
 
Prestation de collecte en porte à porte et traitement - flux déchets ménagers : 
 

Pour un conteneur de 120 litres 5,17 € 

Pour un conteneur de 240 litres 10,23 € 

Pour un conteneur de 340 litres 14,27 € 

Pour un conteneur de 660 litres 28,22 € 

Pour un conteneur de 750 litres 32,79 € 

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres regroupés à la même adresse 28,24 € 

Pour 6 à 10 conteneurs de 750 litres regroupés à la même adresse 25,47 € 

Au-delà de 10 conteneurs de 750 litres regroupés à la même adresse 24,30 € 

 
Prestation de collecte et traitement des déchets sélectifs : 
 

Pour un conteneur de 120 litres 4,06 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 240 litres 8,12 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 340 litres 11,51 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 660 litres 22,34 € / conteneur enlevé 

Pour un conteneur de 750 litres 25,38 € / conteneur enlevé 

Pour 2 à 5 conteneurs de 750 litres regroupés à la même 
adresse 

21,86 € / conteneur enlevé 
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B. Prestation réalisée en dehors d’un circuit de collecte 
 
Prestation de collecte en porte à porte : Coût horaire : 215,52 € 
 
Prestation de collecte de caissons de 7 à 20 m3 :  
 

Mise à disposition et évacuation d'un caisson de déchets à 
valoriser 

275,91 € pour amenée et reprise 
+ 105,54 € / tonne 
+ TGAP en vigueur 

Mise à disposition et évacuation d'un caisson de déchets 
incinérables 

275,91 € pour amenée et reprise 
+ 72,51 € / tonne 

+ TGAP en vigueur 

Mise à disposition et évacuation d'un caisson de déchets 
inertes (CET classe 3) 

275,91 € pour amenée et reprise 
+ 12,06 € / tonne 

+ TGAP en vigueur 

Déclassement d'un caisson incinérable en déchets non 
valorisés 

100,21 € / tonne 

Déclassement des déchets inertes en déchets à valoriser 105,54 € / tonne 

 
Prestation de collecte et de traitement d’un Point d’Apport Volontaire (PAV) pollué par un dépôt 
inadapté : 
Forfait par PAV comprenant le coût humain / matériel, et le coût de tri / traitement : 311,26 €. 
 
Prestation de collecte et de traitement d’un dépôt sauvage : 
Forfaits enlèvement (collecte/traitement) : 

• jusqu’à 1 m3 : 74,29 € ; 

• au-delà de 1 m3 : 141,35 €/m3. 
 
Autres moyens mobilisables : 

• Camions Poids lourd avec chauffeur : 157,45 €/h ; 

• Fourgon avec chauffeur : 66,46 €/h ; 

• Intervention agent technique : 47,85 €/h. 
 
Prestation de traitement : 72,51 € / tonne + TGAP 
 
- fixer les tarifs de prestations réalisées dans le cadre de manifestations suivant : Coût horaire : 
215,53 € ; 
 
- fixer les tarifs de refacturation des bacs, corbeilles, composteurs ou colonnes d’apport volontaire 
non-restitués, endommagés ou détruits ou de mise à disposition de colonnes ou de bacs excédent le 
seuil de 1 500 litres de dotation pour le flux des déchets ménagers résiduels, comme suit : 
 

 2026 

Bac roulant 120 à 140 litres 28,10 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 240 litres 29,03 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 340 litres 51,44 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 660 litres 131,09 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 750 à 770 litres 135,32 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 240 litres, couvercle operculé, serrure 
automatique 

53,10 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 340 litres, couvercle operculé, serrure 
automatique 

75,20 € / bac mis à disposition 

Bac roulant 750 à 770 litres, couvercle operculé, 
serrure automatique, multi-matériaux 

164,76 € / bac mis à disposition 

Double corbeilles 302 € / double corbeille mise à disposition 

Corbeille fixe simple 372 € 

Colonne d’apport volontaire aérienne – flux verre 3 m3 1 659 € 

Colonne d’apport volontaire aérienne – flux verre 4 m3 1 858 
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Colonne d’apport volontaire aérienne – flux 
Multimatériaux 3 m3 

1 456 € 

Colonne d’apport volontaire aérienne – flux 
Multimatériaux 4 m3 

1 635 € 

Colonne d’apport volontaire enterrée – Flux Verre – 3 
ou 4 m3 

3 312€ 

Colonne d’apport volontaire enterrée – Flux 
Multimatériaux 4 ou 5 m3 

3 188 € 

Colonne d’apport volontaire enterrée – Flux Déchets 
ménagers résiduels 4 ou 5 m3 

3 492 € 

Borne de remplissage pour colonne enterrée – Flux 
Verre 

 1 538 € 

Borne de remplissage pour colonne enterrée – Flux 
Multimatériaux 

  1 553 € 

Borne de remplissage pour colonne enterrée – Flux 
Déchets ménagers résiduels 

2 117 € 

Composteur individuel en plastique – 340 litres 34,37 € 

Composteur collectif en plastique – 600 litres 96,66 € 

Composteur collectif en plastique – 800 litres 100,81 € 

Composteur collectif en bois – 800 litres 114,23 € 

Composteur collectif en bois – 1 000 litres 122,13 € 

Abri bacs Collecte Biodéchets  1 084 € 

Abri bacs Collecte Biodéchets avec dispositif de 
gestion d‘accès 

1 856 € 

Bioseau d’environ 7 litres 2,06 € 

 
- fixer les tarifs de nettoyage des bacs en cas de retour de bacs non-lavés : forfait de 47,37 € par lot 
de 1 à 5 bacs ; 
 
- fixer les tarifs d’intervention suite à incendie et/ou dégradation d’équipements :  

• forfait pour intervention suite à incendie et/ou dégradation de bacs / composteurs / corbeilles / 
abri-bacs :  155,02 € par intervention auxquels s’ajoutent les coûts de remplacement des 
équipements ; 

• forfait pour intervention suite à incendie et/ou dégradation de colonnes d’apport volontaire 
aériennes ou enterrées :  714,75 € par intervention auxquels s’ajoutent les coûts de 
remplacement des équipements ; 

 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice 2026, section de 
fonctionnement, fonctions 7212, chapitre 70, articles 70612, 7088, 706888 gestionnaire DEC et 
chapitre 75, article 75888, gestionnaire DEC, code opération TD2P032.  
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-015 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Gestion de l'espace public - Tarifs 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 
Commission espace public et proximité du 03 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 15  Actualisation des tarifs - Gestion de l'espace public - Tarifs 2026 - 

Approbation. 
 
Les tarifs correspondants à la compétence « gestion de l’espace public » vont faire l’objet d’une 
actualisation de 2 % au titre de l’année 2026 pour les 22 communes d’Orléans Métropole, sauf pour 
les tarifs dont l’évolution est encadrée. 
 
1 - Droits de voirie - permission de voirie :  
 
Tarifs dont l’évolution est encadrée 
 
● Les redevances pour occupation du domaine public métropolitain par les panneaux d’affichage 
publicitaire : 
 
Sur le territoire de la commune d’Orléans, conformément aux conventions avec les afficheurs, les 
redevances ont été bloquées pendant les 3 premières années (soit de 2014 à 2016). Les conventions 
prévoient de nouveaux tarifs à partir de la 4ème année jusqu’à la 9ème année, ainsi qu’une possibilité 
d’actualisation, soit 2 % au titre de l’année 2026. 
 
● Les redevances pour occupation du domaine public métropolitain par les ouvrages des réseaux 
publics de transport et de distribution d’énergie électrique et de gaz : 
 
La redevance due chaque année pour l’occupation du domaine public métropolitain : 
 
- par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’énergie électrique est fixée à 
la valeur maximale autorisée par l’article R. 2333-105 du code général des collectivités territoriales, 
valeur évoluant chaque année, 
 
- par les ouvrages de transport et de distribution de gaz, ainsi que par les canalisations particulières 
de gaz, est fixée à la valeur maximale autorisée à l’article R. 2333-114 du code général des 
collectivités territoriales, valeur évoluant chaque année. 

 
● Les tarifs pour occupation du domaine public par les opérateurs de télécommunications, en 
application de l’article R 20-45 et suivants du code des postes et communications électroniques et du 
décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 sont ainsi établis sur le territoire métropolitain : 
 
Réseau aérien : 40 €/km/an (valeur 2005) 
 
Réseau souterrain : 30 €/km/an (valeur 2005) 
 
Emprise au sol : 20 €/m²/an (valeur 2005) 
 
Ces tarifs sont actualisés par l’application de la formule suivante : index moyen TP01 2025 
                                                                                                         Index moyen TP01 2005. 
 
Les montants figurant ci-dessus sont révisés au 1er janvier de chaque année, par application de la 
moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l'index général relatif aux travaux publics. 
 
● Les tarifs pour occupation des fourreaux, propriété de la métropole, par des installations de 
communications électroniques (câbles et/ou fibres optiques) sont fixés en application des articles 
L. 46 et R. 20-51 et suivants du code des postes et communications électroniques. Le montant de 
cette redevance est fixé selon que des opérations de maintenance (préventive et curative) des 
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infrastructures de génie civil occupées et mises à disposition sont assurées ou pas par l’occupant. Ce 
tarif, net de T.V.A., s’entend fourreau par fourreau. 
 
● Le tarif forfaitaire pour occupation du domaine public pour les pistes d’accès à des stations-services 
est fixé à 1 616,14 € / an à appliquer sur le domaine public métropolitain. 
 
● Les tarifs pour occupation du domaine public par les opérateurs de télécommunications, pour des 
installations radioélectriques (pylône, antenne de téléphonie mobile, armoire technique). 
 
2 - Prestations de service  
 
Les tarifs des travaux et prestations de service effectués en régie par les agents des services 
métropolitains pour le compte de tiers ainsi que le coût horaire d’intervention font l’objet d’une 
actualisation de 2 % et sont recensés dans les annexes jointes à la présente délibération. Ces tarifs 
sont notamment applicables pour le calcul des sommes à percevoir par la métropole suite aux 
sinistres provoqués par les tiers sur les biens de l’espace public. 
 
3 - Passages souterrains sous voirie 
 

L’échange de voiries qui a eu lieu entre le département du Loiret et la communauté d’agglomération 
Orléans Val de Loire a conduit, dès la première phase, à transférer dans le patrimoine routier de la 
communauté d’agglomération, et maintenant d’Orléans Métropole, des voiries dont l’emprise est 
occupée par des passages souterrains à usage privatif. A cet effet, une tarification de redevance 
d’occupation du domaine public a été mise en place. 
 
En effet, l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), énonce 
que toute occupation ou utilisation du domaine public d’une personne publique donne lieu au 
paiement d’une redevance. Il n’y a pas de dérogation possible en dehors de cas limités d’exonération 
fixés par le CG3P. 
 
Les redevances sont soit fixées par le législateur (pour les opérateurs de télécommunication, ERDF, 
GRDF…), soit fixées par l’organe délibérant de la collectivité territoriale, gestionnaire du domaine 
public. 
 
Dans ce contexte, il est proposé au conseil métropolitain de fixer la tarification relative à l’occupation 
du domaine public pour passage souterrain, applicable à compter du 1er janvier 2026, avec une 
augmentation de 2 %, soit : 36,33 € par m2 de passage souterrain. 
 
4- Accès des véhicules aux zones piétonnes équipées d’un système de bornes automatiques   
 
Afin de renforcer le statut piétonnier sur certains secteurs piétonniers métropolitains, des systèmes de 
gestion des accès des véhicules sont en place. Le principe vise à limiter et contrôler les entrées des 
véhicules par un système de bornes automatiques pouvant être actionné par des cartes magnétiques. 
Ces cartes sont délivrées gratuitement à des particuliers, professionnels, conformément aux arrêtés 
municipaux pris par les communes concernées.  
 
En cas de remplacement, perte ou détérioration, il est proposé au conseil métropolitain de fixer à 15 € 
la remise d’une nouvelle carte d’accès.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver les tarifs 2026 : 
 
• des droits de voirie – permission de voirie, 

• des travaux et prestations de service effectués en régie par les services métropolitains, 

• de la redevance pour occupation privative du domaine public routier métropolitain relative aux 
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passages souterrains sous voirie à 36,33 € par m2 de passage souterrain, 

dont le détail figure dans les annexes à la présente délibération, 
 
• de remplacement de la carte d’accès aux zones piétonnes équipées d’un système de bornes 
automatiques   
 
- décider que ces tarifs seront applicables à compter du 1er janvier 2026 ; 
 
- imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, imputations diverses. 
 
 

 

Annexe(s) : 4 

- Permission de voirie tarifs 2026 

- Permission de voirie télécommunications tarifs 2026 

- Tarification 2026 pour installations radioélectriques 

- Travaux et prestations effectués en régie - Tarifs 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-016 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Centre funéraire des Ifs - Espace cinéraire - Tarifs 2026. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 
Commission espace public et proximité du 03 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 16  Actualisation des tarifs - Centre funéraire des Ifs - Espace cinéraire - Tarifs 

2026. 
 
Orléans Métropole assure la gestion de l’espace cinéraire situé dans l’enceinte du cimetière 
intercommunal des Ifs. 
 
L’espace cinéraire permet l’inhumation des cendres dans le jardin du souvenir ou leur dépôt en 
caveaux de champs d’urnes ou cases de columbarium. 
 
S’agissant de l’exécution de ces prestations, il convient d’arrêter les tarifs à appliquer à compter du 1er 
janvier 2026. 
 
Il est proposé d’appliquer une progression de 2% (arrondie à l’euro inférieur ou supérieur) par rapport 
au tarif 2025, le tarif s’établit comme suit : 
 

A) Dispersion des cendres dans le jardin du souvenir ............................... 41 € 

 

- exonération de la redevance pour les enfants mort-nés 

 

B) Concessions du champ d’urnes 

 

Durée des concessions Tarif champ d’urnes 2025 Tarif champ d’urnes 2026 

6 ans 263 € 268 € 

10 ans 444 € 453 € 

15 ans 666 € 679 € 

30 ans 1331 € 1358 € 

 

C) Concessions de cases de columbarium 

 

Durée des concessions 
Tarif case de columbarium 

2025 

Tarif case de columbarium 

2026 

6 ans 572 € 583 € 

10 ans 955 € 974 € 

15 ans 1432 € 1461 € 

30 ans 2865 € 2922 € 

 
D) Changement d’emplacement de concessions .......................................... 56 € 

 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le tarif des prestations et concessions de l’espace cinéraire applicable à compter du 1er 
janvier 2026, ci-dessous : 
 

A) Dispersion des cendres dans le jardin du souvenir ............................... 41 € 
 

- exonération de la redevance pour les enfants mort-nés 

 

B) Concessions du champ d’urnes 

 

Durée des concessions Tarif champ d’urnes 2025 Tarif champ d’urnes 2026 

6 ans 263 € 268 € 

10 ans 444 € 453 € 

15 ans 666 € 679 € 

30 ans 1331 € 1358 € 

 

C) Concessions de cases de columbarium 

 

Durée des concessions 
Tarif case de columbarium 

2025 

Tarif case de columbarium 

2026 

6 ans 572 € 583 € 

10 ans 955 € 974 € 

15 ans 1432 € 1461 € 

30 ans 2865 € 2922 € 

 
D) Changement d’emplacement de concessions .......................................... 56 € 

 
Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-017 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Centre funéraire des Ifs - Crématorium et funérarium - Tarifs 2026. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 
Commission espace public et proximité du 03 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 17  Actualisation des tarifs - Centre funéraire des Ifs - Crématorium et funérarium - 

Tarifs 2026. 
 
Orléans Métropole assure la gestion du crématorium et du funérarium qui constituent l’espace 
funéraire situé dans l’enceinte du cimetière intercommunal des Ifs. 
 
S’agissant d’un service public à caractère industriel et commercial, le tarif appliqué aux activités de 
l’espace funéraire (crémation et chambre funéraire) doit respecter le principe d’égalité de traitement 
des usagers. 
 
Dans ce contexte, il est proposé de faire évoluer ces tarifs de 2% au 1er janvier 2026 à savoir : 
 

CREMATORIUM - TARIF HT  2025 2026 

. Redevance de crémation comprenant le personnel d'accueil 
  la manutention du cercueil, le recueillement, la crémation 
  et la remise de l'urne service extérieur : livre du souvenir 

531,53 € 542,16€ 

. Redevance crémation corps enfants moins de 12 ans 265,23 € 270,53 € 

. Redevance crémation restes mortels suite à exhumation décès  
  de plus de 5 ans 

265,23 € 270,53 € 

. Redevance de crémation restes mortels (ossements en 
  provenance des ossuaires) 

531,53 € 542,16 € 

. Redevance incinération membres personnes amputées livrés 
  par le CHR (par incinération) 

81,69 € 83,32 € 

T.V.A. en sus au taux en vigueur 
 

FUNERARIUM - TARIF HT  2025 2026 

. Chambre froide - dépôt de corps sans mise en bière (forfait 3 
jours) 

281,15 € 286,77 € 

. Supplément au-delà des trois jours : par demi-journée 21,21 € 21,63 € 

. Dépôt de corps sans mise en bière (moins de 36 h.) 
 

140,04 € 142,84 € 

TVA en sus au taux en vigueur 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le tarif hors taxes des prestations du centre funéraire indiqué ci-dessous et applicable à 
compter du 1er janvier 2026, étant précisé que la TVA (20%) s’applique en sus du tarif : 
 

CREMATORIUM - TARIF HT  2025 2026 

. Redevance de crémation comprenant le personnel d'accueil 
  la manutention du cercueil, le recueillement, la crémation 
  et la remise de l'urne service extérieur : livre du souvenir 

531,53 € 542,16€ 

. Redevance crémation corps enfants moins de 12 ans 265,23 € 270,53 € 

. Redevance crémation restes mortels suite à exhumation décès  
  de plus de 5 ans 

265,23 € 270,53 € 

. Redevance de crémation restes mortels (ossements en 
  provenance des ossuaires) 

531,53 € 542,16 € 

. Redevance incinération membres personnes amputées livrés 
  par le CHR (par incinération) 

81,69 € 83,32 € 

TVA en sus au taux en vigueur 
 

FUNERARIUM - TARIF HT  2025 2026 

. Chambre froide - dépôt de corps sans mise en bière (forfait 3 
jours) 

281,15 € 286,77 € 

. Supplément au-delà des trois jours : par demi-journée 21,21 € 21,63 € 

. Dépôt de corps sans mise en bière (moins de 36 h.) 
 

140,04 € 142,84 € 

TVA en sus au taux en vigueur 
 
Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-018 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Agriculture - Service public de marché de gros alimentaire - Tarifs 2026 - 
Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 18  Actualisation des tarifs - Agriculture - Service public de marché de gros 

alimentaire - Tarifs 2026 - Approbation. 
 
Orléans Métropole a repris la gestion en direct du Pavillon des Producteurs locaux situé à La 
Chapelle-Saint-Mesmin depuis le 1er janvier 2014. 
 
Les conditions de fixation des tarifs des prestations de location sont déterminées par l’article 24 du 
règlement du Pavillon. Les tarifs sont fonction de l’espace au sol occupé. Les surfaces peuvent 
s’additionner pour être les plus adaptées possibles au besoin des producteurs. 
 
Les tarifs ont été stables en 2020 et 2021. Une augmentation de 1% a été appliquée en 2022, puis 
une augmentation de 2% en 2023, 2024 et 2025.  
 
Il est proposé d’appliquer en 2026 une revalorisation de 1,5% par rapport aux tarifs 2025. 
 
 

TARIFS au 01/01/2026 en HT 
Durée d’occupation de 

l’emplacement 

Taille de l’emplacement occupé A l’année 
Au 

semestre 
Au 

trimestre 

5 m² 435,1 € 272,0 € 195,8 € 

2.5 m² (demi-emplacement) 283,0 € 174,1 € 103,4 € 

1 étagère (stockage inclus) 163,2 €   

 
 
Pour rappel tarifs 2025 : 
 

TARIFS au 01/01/2025 en HT 
Durée d’occupation de 

l’emplacement 

Taille de emplacement occupé A l’année 
Au 

semestre 
Au 

trimestre 

5 m² 428,7 € 268,0 € 192,9 € 

2.5 m² (demi-emplacement) 278,8 € 171,5 € 101,9 € 

1 étagère (stockage inclus) 160,8 €   

 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’information faite en commission attractivité, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver les tarifs de location des emplacements du Pavillon des Producteurs locaux de La 
Chapelle-Saint-Mesmin qui seront applicables à compter du 1er janvier 2026 et s’établissant comme 
proposé ci-dessus ; 
 
- imputer les recettes correspondantes au budget annexe marché de gros, section de fonctionnement, 
nature 752 COM. 
 
 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-019 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Développement économique -  Pépinières d'entreprises, Lab'O Village By CA 
et Agreen Lab'O Village by CA - Tarifs 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 19  Actualisation des tarifs - Développement économique -  Pépinières 

d'entreprises, Lab'O Village By CA et Agreen Lab'O Village by CA - Tarifs 
2026 - Approbation. 

 
Orléans Métropole possède trois pépinières d’entreprises sur les communes de Saint-Jean-de-Braye, 
Saint-Jean-de-la-Ruelle, Olivet et sur la commune d’Orléans est installé un incubateur et accélérateur 
d’entreprises dans l’innovation et le numérique, le « Lab’O Village By CA », qui accueille des jeunes 
entreprises innovantes. Par ailleurs, une pépinière/hôtel/incubateur et accélérateur d’entreprises, 
nommé « Agreen Lab’O Village By CA », implantée sur le Campus Xavier BEULIN à Orléans La 
Source est destinée à l’accueil d’entreprises spécialisées dans les « Agtechs » depuis fin octobre 
2021 et aux « Greentech » depuis avril 2024 en tant que « Linving Lab Greentech Orléans 
Métropole ».  
 
En application du code général de la propriété des personnes publiques, toute occupation privative du 
domaine public est assujettie au paiement d’une redevance dont le montant est déterminé par les 
avantages de toute nature procuré au titulaire de l’autorisation. Chaque année, il est donc nécessaire 
d’acter la nouvelle grille tarifaire applicable par Orléans Métropole au sein de ses établissements.  
 

1) Tarifs de redevance pour les espaces privatifs 
 
Pour rappel, les espaces sont loués, soit en fonction de la surface occupée (bureaux / ateliers), soit 
par poste de travail occupé (espaces de coworking du « Lab’O Village by CA » ou de « l’Agreen Lab’O 
Village by CA »). Si la durée de la convention est supérieure à une année, et à la date anniversaire de 
la convention d’occupation, le montant de la redevance ou loyer fait l’objet : 
 

• d’une révision annuelle calculée en fonction de l’évolution de l’indice INSEE du coût de la 
construction (ICC), 

• en complément de la révision du loyer liée à l’ICC et jusqu’à la cinquième année incluse, 
d’une augmentation supplémentaire de 3,5% par an calculée sur le montant révisé du loyer, 

• à partir de la sixième année, d’une augmentation supplémentaire de 5% calculée sur le 
montant révisé du loyer lié à l’ICC. 

 
À compter du 1er janvier 2026, il est proposé : 
 

• de majorer aux nouvelles entreprises les tarifs de location de bureaux et ateliers de 2 %. Cette 
augmentation ne s’appliquera qu’au loyer et n’affectera pas les charges locatives ni les autres 
services. 
 

Les tarifs des autres charges locatives, des services associés ainsi que les locations d’espaces 
collaboratifs resteront identiques à ceux pratiqués en 2025. 
 
S’agissant des associations résidentes (à ce jour au nombre de quatre : Orléans Technopole, Nekoé, 
Fablab Orléanais et CRESITT Industrie) qui participent à l’offre de services pour les entreprises du « 
Lab’O Village by CA » et « l’Agreen Lab’O Village by CA » et qui les accompagnent dans leur 
développement, il est proposé que l’évolution des tarifs des loyers fasse uniquement l’objet d’une 
révision annuelle en fonction de l’évolution de l’indice INSEE du coût de la construction (ICC) comme 
les années précédentes. 
 
 
Il est également proposé la mise en place d’un tarif spécifique aux créateurs sous contrat CAPE 
(contrat d’appui au projet d’entreprise) : -50% la 1ère année du tarif de base du type de local. Si le 
contrat CAPE est renouvelé (il peut être renouvelé 2 fois), la convention pourra être renouvelée avec 
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application de l’évolution de l’indice ICC et l’augmentation de 3,5 %. La convention sera conclue avec 
la structure accompagnatrice du porteur du projet. 
 

2) Tarifs de redevance pour les espaces collaboratifs et services 
 
Les entreprises résidentes peuvent bénéficier de services mutualisés de base pour lesquels un tarif 
forfaitaire est proposé pour les pépinières, le « Lab’O Village By CA » et « l’Agreen Lab’O Village By 
CA » (ces tarifs sont détaillés en pièce jointe). 
 
Par ailleurs, le « Lab’O Village By CA » et « l’Agreen Lab’O Village By CA » proposent des espaces 
collaboratifs à des étudiants ou à des structures non résidentes pour lesquelles il est proposé un tarif 
différencié et un nombre de gratuité à l’année. 
 
Il est ajouté des précisions concernant les modalités d’accès aux espaces collaboratifs pour les 
services mutualisés d’Orléans Métropole : les espaces collaboratifs du Lab’O sont accessibles 
gratuitement aux services, tandis que l’espace Tschumi du « Lab’O Village By CA » et les espaces 
collaboratifs du « Agreen Lab’O Village by CA » ne sont accessibles qu’à raison de 2 gratuités 
accordées par mois pour chaque incubateur. 
 
Au titre de l’année 2026, il est proposé de ne pas augmenter les tarifs des forfaits de services 
proposés aux résidents. Il est également proposé de ne pas augmenter les tarifs pour la location des 
espaces collaboratifs et pour l’Espace Tschumi proposé aux entreprises non résidentes.  
 
Il est rappelé que la gestion et l’animation des 3 pépinières d’entreprises, du « Lab’O Village by CA » 
et de « l’Agreen Lab’O Village By CA » ont été confiées dans le cadre d’un marché public notifié le 9 
avril 2021 à l’association Orléans Pépinières pour une durée initiale de 4 ans. Deux avenants 
successifs ont prolongé la durée de ce marché jusqu’au 31 janvier 2026. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
Vu l’avis de la commission ressources, 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’ensemble des tarifs des pépinières et du Lab’O et Agreen Lab’O applicables au 1er 
janvier 2026 selon le tableau annexé, 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget annexes pépinières, section de fonctionnement, 
fonction 62, nature 752, opérations DP1H001, DP1H003, DP1H005, GN1P004 et GN1P003A, codes 
gestionnaires DEV et NUM. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- TARIFS DE REDEVANCE ET DE SERVICES POUR LES PEPINIERES 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-020 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Gens du voyage - Aires d'accueil et aire de grand passage pour l'année 2026 
- Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 
Commission cohésion sociale et territoriale du 03 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 20  Actualisation des tarifs - Gens du voyage - Aires d'accueil et aire de grand 

passage pour l'année 2026 - Approbation. 
 
Orléans Métropole, dans le cadre du schéma départemental d’accueil des gens du voyage, a créé, à 
ce jour 4 aires d’accueil et une aire de grand passage. 
 
Aires d’accueil : 
 

• Orléans, 60 emplacements 

• Chécy, 13 emplacements 

• Fleury les Aubrais, 20 emplacements 

• Saran, 20 emplacements 
 
Aire de grand passage : 
 

• Saint Cyr en Val, 200 emplacements 
 

Pour les aires d’accueil : 
 
Pour 2026, il est proposé de reconduire les tarifs 2025. 
 

LIBELLES TARIFS 2025 

Garantie financière (caution accès aux aires)       150,00 €  TTC 

Emplacement, nuitée, pour un ménage          2,52 €  PAR JOUR / TTC 

Emplacement, nuitée, pour un ménage de plus de 65 ans          1,26 €  PAR JOUR / TTC 

Emplacement, nuitée, pour une famille invitée          4 €  PAR JOUR / TTC 

Participation aux consommations électriques par KWH          0,17 €  TTC 

Participation aux consommations en eau par m3          4,10 €  TTC 

Changement d’emplacement        12,93 €  TTC 

Nettoyage poubelle        11,00 €  TTC 

Débouchage sanitaires        43,95 €  TTC 

Machine à laver 18 kg          7,28 €  TTC 

Sèche-linge (2 jetons)          2,42 €  TTC 

Location salle        15,92 €  PAR JOUR / TTC 

Caution salle        50,00 €  TTC 

Dépôt de gravats, de déchets, d'encombrants         50,00 €  TTC 

Branchement illicite         50,00 €  TTC 

 
Pour l’aire de grand passage : 
 
Pour 2026, il est proposé de reconduire les tarifs 2025. 
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Tarif d’usage – Aire de grands passages d’Orléans Métropole 
L’eau et l’électricité seront facturées selon la consommation et au coût facturé à la Métropole. 
 
 

LIBELLES TARIFS 

Forfait hebdomadaire par caravane  

(toute semaine commencée est due en entier). 
       20,00 €  TTC 

Caution (pour la durée du séjour maximum 21 jours)     

Groupes de moins de 50 caravanes      800,00 €  TTC 

Groupes de plus de 50 caravanes   1 000,00 €  TTC 

 
En cas de dysfonctionnements dans la distribution de fluides dûment constatés, se traduisant 
notamment par une augmentation anormale de la consommation non imputable aux consommateurs 
résidents de l’aire d’accueil, une minoration de la facturation pourra être consentie par le service afin 
de ne pas pénaliser les usagers. Le dégrèvement opéré ne s’appliquera qu’à la part de la 
consommation excédant la consommation moyenne observée antérieurement. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver ; la tarification des emplacements et services rendus applicables aux voyageurs utilisant 
les aires d’accueil et aire de grand passage, telle que définie dans les tableaux ci-dessus, y compris la 
remise exceptionnelle, à compter du 1er janvier 2026. 

 
- imputer les recettes au budget de l’exercice en cours 
Section Investissement, fonction 554, nature 165, chapitre 16, opération VG1H004, VG2P008A, 
VG1P010A, VG2P007A, VG2P001A service gestionnaire VOY  
Section Fonctionnement, fonction 554, nature 706888, chapitre 70, opération VG1H004, VG2P008A, 
VG1P010A, VG2P007A, VG1H001 service gestionnaire VOY 
 
Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-021 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Actualisation des tarifs - Garage - Tarif 2026 de l'heure d'intervention - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 
Commission espace public et proximité du 03 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 21  Actualisation des tarifs - Garage - Tarif 2026 de l'heure d'intervention - 

Approbation. 
 
Le garage est amené à effectuer sur des véhicules appartenant à des tiers des interventions qui leur 
sont ensuite facturées. De même, certains cas de réparations de dommages causés aux véhicules 
d’Orléans Métropole lors d’accidents font l’objet d’un mémoire destiné à l’assureur aux fins de 
remboursement. 
 
Afin de procéder au recouvrement des dépenses ainsi engagées par Orléans Métropole, il est 
proposé d’arrêter le prix de l’heure d’intervention du garage pour 2026 à 47,84 € nets, soit une 
augmentation d’environ 2 % par rapport à 2025. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- fixer le tarif 2026 de l’heure d’intervention du garage à un montant de 47,84 € nets. 
 
 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-022 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Tourisme - Gestion de l'Office de Tourisme - Délégation de Service Public Orléans Val de Loire 
Tourisme - Actualisation des tarifs 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Capucine FEDRIGO,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 22  Tourisme - Gestion de l'Office de Tourisme - Délégation de Service Public 

Orléans Val de Loire Tourisme - Actualisation des tarifs 2026 - Approbation. 
 
Par délibération n°2023-11-16-COMDEL-020 en date du 16 novembre 2023, le conseil métropolitain a 
approuvé le contrat de concession de service public pour l’exploitation de l’Office de Tourisme 
d’Orléans Métropole passé avec la SPL Orléans Val de Loire Tourisme (OVLT) pour une durée de 5 
ans à compter du 1er janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2028. 
 
Le contrat, en son article 22 relatif à la tarification, dispose que le délégataire est libre de proposer 
une actualisation et des modifications de la grille tarifaire une fois par an après approbation préalable 
de l’assemblée délibérante d’Orléans Métropole. 
 
Orléans Val de Loire Tourisme a transmis, le 8 octobre 2025, les tarifs révisés pour 2026 des 
principales prestations et produits commercialisés. 
 
Sur la base de cette proposition, il est proposé d’actualiser les tarifs 2026 selon le détail figurant en 
annexe. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
Vu l’avis de la commission ressources, 

 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la grille tarifaire actualisée des principales prestations et produits commercialisés pour 
l’année 2026 telle que proposée en annexe ; 
 
- décider de la mise en application de ces nouveaux tarifs à compter du 1er janvier 2026. 
 
Annexe(s) : 1 

- Grille tarifaire 2026 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-023 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Grands équipements - Contrat de délégation de service public relative à la gestion et l’exploitation des 
équipements à caractère évènementiel et sportif Co'Met, Zénith, aire évènementielle et centre de 
conférences conclu avec GL Events - Actualisation de la grille tarifaire 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN 
 
 
N° 23  Grands équipements - Contrat de délégation de service public relative à la 

gestion et l’exploitation des équipements à caractère évènementiel et sportif 
Co'Met, Zénith, aire évènementielle et centre de conférences conclu avec GL 
Events - Actualisation de la grille tarifaire 2026 - Approbation. 

 

Le contrat de délégation de service public actuellement en vigueur a été signé entre GL Events 
Venues et Orléans Métropole le 20 juillet 2022. Depuis le 1er janvier 2023, le délégataire est 
notamment chargé de la commercialisation et de l'exploitation des 6 sites suivants : l’Arena, le palais 
des congrès, le parc des expositions, le Zénith, le centre de conférences et l’aire événementielle 
Chapit’O.  

Le contrat de concession prévoit en ses dispositions de l’article 34.2 relatif à l’indexation de la grille 
tarifaire, que les tarifs de la grille tarifaire de l’annexe 10, relative aux tarifs de location des espaces, 
soit indexés annuellement au 1er janvier de chaque année en application de la formulée prévue. 

Le contrat ne prévoit pas d’approbation de la grille sauf en cas de modification. Cette grille ne fait 
l’objet d’aucune modification mais d’une actualisation en application des dispositions contractuelles. 
Ainsi, conformément à l'article 34.1 du contrat, cette nouvelle grille tarifaire prend en compte 
l’indexation tarifaire, les prix du marché, les spécificités des espaces et les nouveaux besoins 
identifiés dans le but de favoriser la dynamisation des activités relevant du contrat de délégation de 
service public. 

L’actualisation pour la grille des tarifs sur 2026 s’élève à 2,5% d’augmentation des tarifs par rapport à 
la grille 2025. 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2022-07-12-com-14 du conseil métropolitain du 17 juillet 2022 qui avait approuvé 
l’annexe 10 du contrat de délégation relative à la grille tarifaire, 

Vu l'avis de la commission attractivité, 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la mise à jour de la grille tarifaire 2026 du contrat de délégation de service public relative 
à la gestion et l’exploitation des équipements à caractère évènementiel et sportif Co'Met, Zénith, aire 
évènementielle et centre de conférences applicable à compter du 1er janvier 2026. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Grille tarifaire Co'Met 2026 
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M. LEMAIGNEN – Il s’agit de l’actualisation des tarifs des équipements de CO’Met. Je vous rappelle 
que dans la convention de DSP, il est prévu que ne sont approuvées par le conseil métropolitain que 
les modifications, c’est-à-dire les changements véritables d’un équipement par rapport à un autre. 
C’est ce qui avait été le cas en 2024, puisque la grille avait été modifiée très substantiellement. En 
l’occurrence, il s’agit uniquement d’appliquer les dispositions des indices qui sont prévues pour 
l’augmentation annuelle au 1er janvier. On est en dessous de l’augmentation des indices qui a été 
limitée en moyenne à 2,5 % pour l’ensemble des équipements, en sachant que cela varie entre 0 pour 
certains tarifs et 6 % pour certains autres. La moyenne est de 2,5 % d’indexation des tarifs. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-024 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Enseignement supérieur et recherche - Convention de soutien à passer avec l'association le 
STUDIUM - Attribution d'une subvention de fonctionnement au titre de l'année 2026 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MONTILLOT 
 
 
N° 24  Enseignement supérieur et recherche - Convention de soutien à passer avec 

l'association le STUDIUM - Attribution d'une subvention de fonctionnement au 
titre de l'année 2026 - Approbation. 

 
Le STUDIUM, agence régionale de recherche et d’accueil international de chercheurs associés en 
région Centre-Val de Loire, œuvre pour l’enrichissement et le rayonnement international de la 
recherche scientifique à Orléans et en région Centre-Val de Loire. 

Le STUDIUM travaille à la dynamisation des échanges internationaux au sein de la communauté 
scientifique de recherche publique et privée, l’accroissement du potentiel de recherche, la valorisation 
de l’excellence scientifique présente en région et sa contribution à l’impact socio-économique des 
différents programmes régionaux. 

Pour ce faire, il accueille des chercheurs internationaux expérimentés et les met à disposition des 
laboratoires publics ou privés de la région notamment grâce à des bourses postdoctorales. En parallèle, 
il propose une animation scientifique qui favorise les échanges transdisciplinaires entre les 
communautés scientifiques régionale et internationale et contribue ainsi à la construction du capital 
humain pour la recherche, le développement et l’innovation.  
 
Conformément à son plan de développement stratégique 2021-2027, le STUDIUM poursuit la mise en 
œuvre des programmes d’accueil de chercheurs internationaux et d’animation scientifique (huit 
programmes en 2025).  
 
En 2026, le Studium prévoit l’animation de cinq programmes prévus dont deux européens : le Smart 
Loire Valley Général Programme et le Programme Européen Cofund French Institut for Advanced 
studies.  
 
Le Studium va également expérimenter avec des entreprises de nouveaux formats « chaire en 
transition » de résidences entre la recherche et le mécénat.   
 
A ce jour, 350 chercheurs venant d’une cinquantaine de pays différents ont déjà été accueillis. Les 
différents appels à projets prévus en 2026 devraient permettre d’accueillir près de 40 nouveaux 
chercheurs.   
 
Outre l’accueil des chercheurs internationaux, le STUDIUM assure une animation scientifique avec 
l’organisation d’une cinquantaine d’évènements scientifiques tous les ans (les Jeudis du STUDIUM qui 
réunissent chaque mois des chercheurs sur des thématiques interdisciplinaires ; les conférences 
STUDIUM qui sont des évènements à visée internationale ; les conférences grand-public).  

Cette action du Studium s’inscrit dans le cadre des objectifs du Schéma Régional de l’Enseignement 
Supérieur, la Recherche et l’Innovation (SRESRI) et au Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, la 
Recherche, l’Innovation et le Transfert de Technologie (SLESRIT) d’Orléans Métropole qui visent à 
renforcer le potentiel de recherche sur l’orléanais et la Région, encourager une recherche de qualité et 
répondre aux attentes des laboratoires partenaires porteurs de retombées socio-économiques pour le 
territoire.  

En effet, le STUDIUM contribue à ces objectifs en aidant à la réalisation de programmes de recherche, 
encourage un flux régulier de chercheurs étrangers de haut niveau propice à l’innovation et concourt à 
l’animation scientifique locale.  

Afin de poursuivre son soutien au STUDIUM, il est proposé de lui accorder une subvention de 60 000 €. 
Pour rappel, la subvention versée annuellement à l’association lors de la précédente convention 
triennale était de 62 750 €  
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Le budget prévisionnel pour 2026 s’élève à 1 306 000 € avec la participation financière de l’Europe au 
titre du FEDER, de la Région Centre-Val de Loire notamment au titre des Programmes Ambitions 
Recherche & Développement (ARD). 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission attractivité ; 
 
Vu la demande de l’université en date du 21 octobre 2025 sollicitant une subvention pour le STUDIUM ; 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de soutien à passer avec l’association le STUDIUM ayant pour objet de lui 

apporter un soutien financier ; 

- attribuer à l’association le Studium une subvention de fonctionnement d’un montant global de 60 000 €, 

au titre de l’année 2026 ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 23, nature 65748 SUP, engagement n°26SUP00003. 
 
 

Annexe(s) : 1 

- Budget 2026 

- Convention Studium 

 

M. MONTILLOT – Il s’agit d’apporter une subvention de 62 750 € au STUDIUM. Je rappelle que le 
STUDIUM nous permet d’accueillir des chercheurs qui viennent du monde entier. Je précise qu’il 
s’agit d’une convention annuelle, et non pas triennale, parce que j’ai indiqué que nous verrions cela 
après les prochaines échéances électorales, lorsque la métropole de Tours décidera de nous aider, 
puisque STUDIUM, c’est régional et pas uniquement départemental. 

M. SCHLESINGER, Président – Merci, Monsieur MONTILLOT. J’ai 60 000 € de subvention. 

M. MONTILLOT – C’est 60 000. Je vous fais gagner 2 750 €. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-025 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Centre de formation d’apprentis - Approbation des projets d’actions européennes 2026/2027 et des 
plans de financement - Attribution de bourses « Erasmus + » et du contrat financier correspondant - 
Approbation d’une convention type de placement et de versement à passer avec les jeunes en post-
apprentissage. 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 25  Centre de formation d’apprentis - Approbation des projets d’actions 

européennes 2026/2027 et des plans de financement - Attribution de bourses 
« Erasmus + » et du contrat financier correspondant - Approbation d’une 
convention type de placement et de versement à passer avec les jeunes en 
post-apprentissage. 

 
I – Trans’Europe Apprentissage 
 
L'objectif de ce dispositif est de permettre à une classe d'apprenti(e)s d'effectuer un séjour de 5 jours 
minimum dans une ville de l'Union européenne. 
 
Ce type de déplacement vise à développer une véritable citoyenneté européenne, à favoriser 
l'ouverture culturelle et sociale des jeunes, à développer l'appétence linguistique et à aborder une 
problématique professionnelle de façon transversale. 
 
En 2023, un séjour a fait l'objet d'un projet pédagogique pluridisciplinaire construit autour d'un ou 
plusieurs thèmes (art, environnement, économie, patrimoine…). 
Une classe a été sélectionnée en fonction de la pertinence et de l'aboutissement du projet présenté. 
Le thème d’étude retenu était le suivant : 
Orléans Cracovie, villes jumelles pour comprendre l’importance de la transmission historique autour 
des enjeux culturels, géopolitiques, économiques, sociaux et s’interroger sur ce qui fait l’identité. 
Le séjour s’est déroulé du 13 au 18 novembre 2023 et une convention a été passée avec la région 
Centre Val de Loire afin de financer ce projet. 
Une subvention a également été accordée par la Ville d’Orléans.  
 
Pour 2026, un nouveau projet fera l’objet d’une nouvelle étude et demande de financement auprès de 
la région. 
 
Au niveau financier (BP 2026), les éléments suivants peuvent être proposés : 
 
- dépenses : 

o séjour : 18 000 €  
 
- recettes : 

o région : 6 000 € 
o familles (20 jeunes) : 2 400 € 

 
La différence de 9 600 € serait supportée par Orléans Métropole. 
 
II – Mobilité longue 
 
- Action conduite en 2025-2026 
 
Depuis 2004, le CFA est inscrit dans le programme européen de mobilité professionnelle proposé par 
la Région Centre-Val de Loire et cofinancé par l'Union européenne, appelé « Programme Erasmus + » 
depuis 2014. 
 
Cela permet à de jeunes apprenti(e)s, après obtention de leur diplôme, d'effectuer un stage de 6 mois 
ou plus dans une entreprise d'un pays de l'Union européenne à compter de l’année suivante  
 
En 2026, une jeune apprentie titulaire d’un BTS Tourisme obtenu au CFA en juin 2025, doit effectuer 
un stage professionnel de 26 semaines dans un hôtel Accord à Madrid. Elle pourra reprendre ses 
compétences professionnelles, acquérir des compétences complémentaires et améliorer ses 
compétences linguistiques. 
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- Projet 2026-2027 : 
 
Le CFA souhaite s'engager à nouveau dans ce programme européen dans le cadre du consortium 
porté par la région Centre-Val de Loire, en permettant à trois jeunes d'effectuer un stage de six mois 
dans une entreprise de l'Union européenne de janvier à juin 2027. 
 
La sélection des trois jeunes et la mise en forme de leurs projets seront effectuées de novembre 2025 
à novembre 2026, pour déboucher sur une formation linguistique renforcée, précédant un départ 
prévu en janvier 2027. 
 
Au niveau financier (BP 2026), les éléments suivants peuvent être proposés : 
 
- Dépenses : 

 
o Formation linguistique et ingénierie :12 000 € 
o Bourses apprentis : 8 000 € 

 
- Financements sollicités Région Centre-Val de Loire : 
 

o Formation linguistique et ingénierie (70%) : 8 400 € 
o Bourses apprentis (100%) : 8 000 €  

 
La différence de 3 600 € serait supportée par Orléans Métropole. 
 
Dans le cadre du programme Européen « Erasmus + », l’Union européenne accorde des bourses 
destinées à la mobilité des apprenti(e)s qui ont fait le choix de la mobilité longue durée. 
 
Dans ce cadre, la Région-Centre Val de Loire, répond à un appel à proposition au bénéfice des CFA 
régionaux et gère ces fonds européens en vue de leur reversement au Centre de Formation 
d’apprenti(e)s. 
En effet, elle ne souhaite pas assurer la relation directe avec l’apprenti(e) boursier(ère). 
 
Afin de pouvoir recevoir ces fonds et attribuer in fine les bourses aux jeunes expatriés en post-
apprentissage, Orléans Métropole, en tant qu’autorité de tutelle du CFA, a passé une convention avec 
la région Centre-Val de Loire, sur le fondement de la délégation donnée par le Conseil métropolitain 
en vue d’obtenir des financements (bourses) pour la mobilité. 
 
La présente délibération a pour objet, d’une part, de fixer les modalités d’attribution des bourses, 
d’approuver la convention-type de placement auprès de l’entreprise (convention de stage) et, d’autre 
part, d’approuver la convention-type d’attribution de bourse Erasmus + (contrat financier). 
 
Convention-type de programme Européen Erasmus+ (convention de stage): 
 
Elle est passée entre Orléans Métropole, l’entreprise d’accueil (située en Europe) et le jeune diplômé 
qui vient de quitter l’établissement et a pour objet de fixer les conditions du stage en entreprise 
effectué par le jeune : programme du séjour, obligations professionnelles et personnelles du stagiaire. 
 
Elle prévoit notamment que l’entreprise et le CFA se tiendront mutuellement informés des difficultés 
qui pourraient naître lors du stage. A cet effet et à titre préventif, une feuille de présence mensuelle 
sera envoyée au CFA par le jeune, après validation du tuteur. Il est aussi prévu l’envoi mensuel d’une 
feuille d’appréciation remplie par le maître de stage sur différents aspects du travail du jeune. 
 
Il est proposé d’approuver cette convention-type de placement car la délégation donnée par le conseil 
métropolitain est limitée à la passation, par décision du président, des conventions de stage et 
d’apprentissage concernant les agents d’Orléans Métropole et les apprenti(e)s qui suivent les cours 
du CFA. 
 
Contrat financier pour les mobilités de stage Erasmus + (contrat financier) : 
 
Elle est passée entre Orléans Métropole et le jeune diplômé. 
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Ses dispositions ne sont pas propres à chaque CFA mais constituent seulement l’application des 
conditions de reversement des bourses fixées par le programme Erasmus +. 
 
L’entreprise d’accueil n’est pas concernée par celle-ci dans la mesure où le dispositif de bourse 
Erasmus + n’engage que son bénéficiaire à l’égard de l’établissement qui lui verse directement. 
 
Les modalités d’attribution de la bourse sont notamment les suivantes : 
 

• le versement est mensuel et d’un montant de 200 € par semaine de stage effectuée (la durée 
étant plafonnée à 52 semaines) 

• le bénéficiaire doit fournir un ensemble de pièces justificatives (convention de stage, 
attestation mensuelle de présence dans l’entreprise, rapport de stage Erasmus +, attestation 
d’assurance, attestation sur l’honneur de perception de la somme…). 

 
Ces modalités sont fixées dans la convention-type.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission attractivité ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver les projets d'actions européennes du CFA en 2026-2027 et leurs plans de financement, 
 
- approuver la convention-type à passer avec chaque employeur et chaque ancien(ne) apprenti(e) du 
CFA effectuant son post-apprentissage dans un pays étranger de l’Union européenne, selon les 
conditions indiquées ci-dessus ; 
 
- approuver le contrat financier d’attribution de bourse Erasmus + à passer avec chaque ancien(ne) 
apprenti(e) du CFA, d’un montant de 200 € par semaine de stage effectuée, selon les conditions 
indiquées ci-dessus ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget annexe du CFA de 
l’exercice en cours, section de fonctionnement, fonction 24, nature 6714. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat financier 

- Convention-type 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-026 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Centre de formation d’apprentis - Etat des effectifs de la rentrée 2025 et plan d'équipement 2026 - 
Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 26  Centre de formation d’apprentis - Etat des effectifs de la rentrée 2025 et plan 

d'équipement 2026 - Approbation. 
 
Etat des effectifs de la rentrée : 
 
Les effectifs 2025-2026 complets figurent en annexe. 
 
Effectifs globaux comparés : 
 

 
Niveau 3 

CAP 

Niveau 4 

BAC PRO 

Niveau 5 

BTS 

TOTAL 

Rentrée 2023 177 254 156 587 

Rentrée 2024 180 264 136 580 

Rentrée 2025 188 255 113 556 

 
La répartition par niveau de formation se présente ainsi : 
 
- niveau 3 (CAP) : 31 % des apprenti(e)s (31 % en 2024) 
- niveau 4 (BAC PRO) : 46 % des apprenti(e)s (45.5 % en 2024) 
- niveau 5 (BTS) : 20 % des apprenti(e)s (23.45 % en 2024) 
 
Plan d'équipement 2026 
 
Dans le cadre du plan d’investissement des centres de formation d’apprentis, la région Centre-Val de 
Loire et les opérateurs de compétences (OPCO) doivent examiner le plan d’équipement du CFA 
Orléans Métropole. 
 
Elaboré en liaison avec les services du rectorat, celui-ci concerne, pour l’exercice 2026 : 
 

- des travaux et des aménagements des locaux du CFA (76 000 €)  
- le renouvellement du matériel informatique et mobilier de classe (106 720 €) 
- l’équipement pour les plateaux techniques et salles spécialisées (103 500 €) 

 
Ce plan d’équipement s’élève à 286 220 € (liste jointe en annexe). 
 
Les recettes OPCO et Région sont prévues à hauteur de 123 790 €. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission attractivité ; 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la situation des effectifs du centre de formation d’apprentis à la rentrée 2025 ; 
 
- approuver le plan d'équipement 2026 proposé par le CFA Orléans Métropole, d’un montant total de 
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286 220 €, sur la base duquel une subvention sera demandée à la région Centre-Val de Loire et aux 
opérateurs de compétences (OPCO). 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Bilan de rentrée 2025 

- Plan d'équipement 2026 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-027 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Développement Economique, Emploi, Innovation, et Agriculture – Gestion des recettes relatives à la 
gestion et l’animation des pépinières et incubateurs-accélérateurs d’entreprises innovantes – 
Approbation d’une convention de mandat à passer avec l’association Orléans Pépinières. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du lundi 22 décembre 2025 

 

1688 

 

Séances 

 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MILLIAT 
 
 
N° 27  Développement Economique, Emploi, Innovation, et Agriculture – Gestion des 

recettes relatives à la gestion et l’animation des pépinières et incubateurs-
accélérateurs d’entreprises innovantes – Approbation d’une convention de 
mandat à passer avec l’association Orléans Pépinières. 

 
Dans le cadre de sa compétence en matière d’action de développement économique, notamment en 
matière de soutien à la création d’entreprises, Orléans Métropole a aménagé et met à disposition des 
espaces au sein de trois pépinières d’entreprises, d’un incubateur- accélérateur numérique « le LAB’O 
Village by CA » et d’un incubateur, accélérateur et hôtel d’entreprises dédié aux GREENTECH (agri-
agro-végétal-numérique), « l’AGREEN LAB’O Village by CA », afin d’accueillir et accompagner les 
entreprises tout au long de leur processus de développement.  
 
Orléans Métropole met à la disposition les terrains et bâtiments, définit les conditions d'exploitation du 
service et en conserve le contrôle mais a souhaité poursuivre l’externalisation de la gestion et de 
l’animation des sites. En conséquence, le titulaire du marché public assume le fonctionnement de 
l’ensemble des sites au quotidien auprès des résidents (soit toute structure qui loue un bureau ou un 
atelier dans l’un des cinq sites) et des entreprises hébergées en domiciliation simple. 
 
Les trois pépinières d’entreprise sont situées sur les communes suivantes : 

- Saint-Jean-de-Braye, 
- Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
- Olivet. 

 
À l’issue d’une mise en concurrence, le marché public précité ayant pour objet la gestion 
administrative, technique et financière ainsi que l’animation des trois pépinières d’entreprises et des 
deux incubateurs-accélérateurs d’entreprises innovantes a été attribué à l’association Orléans 
Pépinières, pour une période de 12 mois, reconductible 3 fois pour 12 mois par période de 
reconduction et prenant effet au 1er janvier 2026 ou à compter de sa notification si celle-ci intervient 
ultérieurement.  
 
Dans le cadre de ce marché public, une convention de mandat est prévue afin de confier au titulaire 
l’encaissement, la facturation des sommes à percevoir ainsi que le reversement des recettes 
conformément à l’article L. 1611-7-1 du CGCT, et après avis conforme du comptable de la collectivité. 
Cet avis a été rendu en date du 11 décembre 2025, 
 
La liste des recettes que le mandataire est autorisé à collecter est la suivante : 

- redevances d’occupation du domaine public et redevances perçues pour les autres 
services (services de base et autres services à la demande dont le détail est listé dans la 
grille tarifaire votée par Orléans Métropole, location de salles et d’espaces, etc.),  

- charges locatives, 
- taxes et impôts, 
- dépôts de garanties.  

 
Le mandataire agira au nom et pour le compte d’Orléans Métropole dans les conditions définies par la 
convention de mandat. À ce titre, le mandataire de gestion est notamment chargé d’appliquer la 
tarification mise en place par la Métropole. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 attractivité, 
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Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu le décret n°2015-1670 du 14 décembre 2015 portant dispositions relatives aux mandats confiés 
par les collectivités territoriales et leurs établissements publics en application des articles L. 1611-7 et 
L. 1611-7-1 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction relative aux mandats passés par les collectivités territoriales, leurs établissements 
publics et leurs groupements destinés à l’exécution de certaines de leurs recettes et de leurs 
dépenses BOFIP-GCP-17-0005 du 22/02/2017, 
 
Vu le marché public « Gestion et animation de 3 pépinières d’entreprises et 2 incubateurs-
accélérateurs d’entreprises innovantes (LAB’O Village by CA et AGREEN LAB’O Village by CA) sur le 
territoire d’Orléans Métropole », n° M25321R, 
 
Vu l’avis conforme du comptable public en date du 11 décembre 2025, 
 
Vu l’information faite en commission Attractivité 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention de mandat à passer avec l’association Orléans Pépinières pour la gestion 
des recettes relatives à la gestion et l’animation de trois pépinières d’entreprises et de deux 
incubateurs-accélérateurs d’entreprises innovantes dans le cadre du marché public susvisé ; 
 
– déléguer au titulaire du marché portant sur la « Gestion et animation de 3 pépinières d’entreprises 
et 2 incubateurs-accélérateurs d’entreprises innovantes (LAB’O Village by CA et AGREEN LAB’O 
Village by CA) sur le territoire d’Orléans Métropole » la signature des conventions d’occupation des 
locaux dont il assure la gestion en application dudit marché, ainsi que des conventions de 
domiciliation dans ces locaux ;  
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;  
 
- inscrire, pour le LAB’O Village by CA, les recettes correspondantes au budget annexe 07 
Pépinières de la Métropole, section fonctionnement, fonction 62, nature 752, op GN1P004 NUM ; 
 
- inscrire, pour l’AGREEN LAB’O Village by CA, les recettes correspondantes au budget annexe 07 
Pépinières de la Métropole, section fonctionnement, fonction 62, nature 752, op GN1P003A NUM. 
 
- inscrire, pour la pépinière de Saint-Jean-de-Braye, les recettes correspondantes au budget annexe 
07 Pépinières de la Métropole, section fonctionnement, fonction 62, nature 752, op DP1H005 DEV ; 
 
- inscrire, pour la pépinière de Saint-Jean-de-la-Ruelle, les recettes correspondantes au budget 
annexe 07 Pépinières de la Métropole, section fonctionnement, fonction 62, nature 752, op DP1H003 
DEV ; 
 
- inscrire, pour la pépinière d’Olivet, les recettes correspondantes au budget annexe 07 Pépinières 
de la Métropole, section fonctionnement, fonction 62, nature 752, op DP1H001 DEV. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Convention de mandat 
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M. RENELIER – Je voulais alerter sur le fait que l’on n’aura bientôt plus aucun lieu pour accueillir de 
nouveaux artisans. On a la chance, à Saint-Jean-de-Braye, d’avoir encore un lieu qui accueille des 
artisans. Les artisans sont comme les autres entreprises, ils ont besoin de lieux pour pouvoir exister. 
Je pense qu’il sera important, lors de la prochaine mandature, de voir quel accueil on réservera aux 
artisans, parce que sans artisans, vous n’avez pas de formation, vous avez peu d’apprentis qui 
débutent. Je pense que ce point doit être vu prochainement. 

M. MILLIAT – Je veux bien que l’on discute de ce point. Qu’est-ce qui vous fait penser qu’il n’y a plus 
de zones d’accueil d’artisans ? Ce ne sont pas du tout les chiffres que j’ai. Saint-Jean-de-la-Ruelle est 
à 50 % de remplissage. Effectivement, on va fermer Saint-Jean-de-Braye, mais c’est une volonté à la 
fois d’Orléans Métropole et de la commune. Il y a plein de fermes d’entreprises, donc je ne vois pas 
où est la problématique. Quand un artisan veut s’installer, les pépinières sont là pour lancer une 
activité. C’est en général pour une durée de 3 à 5 ans maximum, puis la personne doit voler de ses 
propres ailes. 

M. VALLIES – C’était pour confirmer les propos de notre collègue MILLIAT. Sur la commune de 
Chécy, dans le parc d’activités, on a des hôtels d’entreprises, si l’on peut dire cela. Au moins une 
vingtaine de places vont être libérées très prochainement. C’est un témoignage et peut-être qu’il y en 
a d’autres dans d’autres communes, mais dans la zone d’activités de Chécy, donc faite pour cela, il y 
a de quoi accueillir au moins une bonne vingtaine d’artisans. 

M. MILLIAT – Il y a plusieurs projets en cours. Il y en a d’autres en cours sur les prochaines années 
chez toi, entre autres. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-028 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Développement Economique - Campus Xavier Beulin - Convention de mandat pour une maîtrise 
d'ouvrage déléguée passée avec la SEMDO pour la réalisation d'une pépinière et hôtel d'entreprises - 
Dossier de clôture - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,  
ORMES :    Odile MATHIEU,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel RENELIER,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Christel 
ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe BEAUMONT,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Jean-Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Romain LONLAS,    
Florent MONTILLOT,    Luc NANTIER,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Pascal TEBIBEL,    
Dominique TRIPET,  
ORMES :    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ................................................................................... 16 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 73 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 56 
Quorum ........................................................................................................................................ 37 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MILLIAT 
 
 
N° 28  Développement Economique - Campus Xavier Beulin - Convention de mandat 

pour une maîtrise d'ouvrage déléguée passée avec la SEMDO pour la 
réalisation d'une pépinière et hôtel d'entreprises - Dossier de clôture - 
Approbation. 

 
Par délibération du 23 octobre 2017, Orléans Métropole a confié à la Société d’Économie Mixte pour 
le Développement Orléanais (SEMDO) un mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée pour la réalisation 
d’un immeuble tertiaire à vocation de pépinière et hôtel d’entreprises sur le campus Agreen Tech 
Valley, à Orléans La Source. 
 
L’opération a été réalisée et réceptionnée en 2021, avec une garantie de parfait achèvement achevée 
en 2022. La SEMDO a transmis à la Métropole le dossier de clôture de l’opération, arrêté au 
31 décembre 2024. 
 
Le bilan financier final fait apparaître : 

• des recettes totales de 3 724 204,20 € TTC, 

• des dépenses totales de 3 688 606,11 € TTC, 

• un solde à reverser par la SEMDO à Orléans Métropole de 35 598,09 € TTC, 

• un solde d’honoraires restant dû par Orléans Métropole à la SEMDO de 7 555,06 € TTC. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la convention de mandat du 23 octobre 2017 par laquelle Orléans Métropole a confié à la SEMDO 
la réalisation de cette opération et ses avenants successifs en date des 12 juillet 2018 et 16 
septembre 2019 ; 
 
Vu l'avis de la commission attractivité ; 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le dossier de clôture de l’opération n° 785 relative à la réalisation d’une pépinière et hôtel 
d’entreprises sur le campus Agreen Tech Valley à Orléans La Source, tel que présenté par la 
SEMDO ; 
 
- inscrire en recettes le solde financier à reverser par la SEMDO à Orléans Métropole, d’un montant 
de 35 598,09 € TTC, section investissement, fonction 61, nature 2313 op GN1P003 RTT ; 
 
- imputer la dépense relative au règlement par Orléans Métropole du solde des honoraires dus à la 
SEMDO, d’un montant de 7 555,06 € TTC, section investissement, fonction 61, nature 2313 op 
GN1P003 RTT. 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Dossier de clôture 
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M. MONTILLOT – Je voudrais nous féliciter collégialement du fait que l’Agreen Lab’O – 
Pascal TEBIBEL connaît bien le sujet aussi – est en train de bien se remplir avec beaucoup de start-
up, et c’est très important pour l’attractivité de notre territoire. 

M. MILLIAT – Je confirme. Il a eu du mal à démarrer, mais il commence à se faire connaître et je 
pense que l’on est sur la bonne pente. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BEATRICE BARRUEL, LAURENT BAUDE, 
CAROLE CANETTE, CHRISTOPHE CHAILLOU, THIBAUT CLOSSET, LAURENCE CORNAIRE, 
FRANCK FRADIN, BRIGITTE JALLET, BRUNO LACROIX, PASCAL LAVAL, MICHEL LECLERCQ, 
FLORENT MONTILLOT, ROMAIN ROY, ROMAIN SOULAS, PASCAL TEBIBEL, 
ALAIN TOUCHARD 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-029 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Développement Commercial - Commune d'Orléans - Contrat de revitalisation Artisanale et 
Commerciale de la Bolière passé avec la SEMDO - Approbation d'un avenant n°5. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,  
ORMES :    Odile MATHIEU,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel RENELIER,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Christel 
ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe BEAUMONT,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Jean-Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Romain LONLAS,    
Florent MONTILLOT,    Luc NANTIER,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Pascal TEBIBEL,    
Dominique TRIPET,  
ORMES :    Alain TOUCHARD,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ................................................................................... 16 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 73 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 57 
Quorum ........................................................................................................................................ 37 
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Séances 

Commission attractivité du 21 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MILLIAT 
 
 
N° 29  Développement Commercial - Commune d'Orléans - Contrat de revitalisation 

Artisanale et Commerciale de la Bolière passé avec la SEMDO - Approbation 
d'un avenant n°5. 

 
Par délibération en date du 14 novembre 2016, le conseil municipal d’Orléans a approuvé le projet de 
Contrat de Revitalisation Artisanale et Commerciale pour la restructuration du centre commercial de la 
Bolière 3, situé avenue de la Bolière à Orléans. Ce contrat a été repris ensuite par Orléans Métropole 
dans le cadre des transferts de compétences. 
 
La réalisation de cette restructuration du centre commercial a été confiée à la SEMDO par voie de 
contrat de revitalisation artisanale et commerciale (CRAC), pour une durée de 3 ans. Celui-ci a été 
signé le 15 mai 2017 entre Orléans Métropole et la SEMDO et notifié le 22 mai 2018. 
 
Par délibération n° 2019-11-28-COM-24 du conseil métropolitain du 28 novembre 2019, un avenant 
n°1 au contrat a modifié la participation financière de la Métropole et a renouvelé la durée du contrat à 
6 ans et demi soit jusqu’au 22 novembre 2023. 
 
Par délibération du conseil métropolitain en date du 11 février 2021, un avenant n° 2 au contrat a 
modifié la participation financière de la Métropole et a renouvelé la durée du contrat pour une durée 
de 7 années à compter de sa prise d’effet soit jusqu’au 29 mai 2024. 
 
Aussi, par délibération n °2024-05-30-COMDEL-020 du conseil métropolitain en date du 30 mai 2024, 
un avenant n° 3 a été approuvé et dont le principal objet était la prolongation de 24 mois du délai 
d’exécution pour permettre la régularisation des opérations, des clôtures techniques et financières, 
portant ainsi le contrat à une échéance au 30 mai 2026. 
 
Le projet de restructuration vise à moderniser le centre commercial et améliorer ses fonctionnalités. 
Cette opération a vocation à redynamiser l’offre commerciale en pérennisant les commerces présents 
et en accueillant de nouvelles activités. 
 
Une demande de prolongation du délai d’exécution a été approuvé afin de permettre la régularisation 
des opérations des clôtures techniques et financières  
 
Au mois de février et juillet 2024, la SEMDO a reçu le solde des subventions ANRU et FEDER. Les 
sommes finalement perçues par l’opérateur se sont révélées inférieures au montant initialement 
attribués, comme précisé dans le tableau ci-après : 
 
 

 
 
Fin 2024, en l’absence de locataires, les murs d’une cellule commerciale n’ont pas pu être cédés, la 
SEMDO s’est donc engagée dans la recherche d’un nouveau locataire. 
 
Dans le même temps, la projection de l’atterrissage financier de l’opération laisse entrevoir un résultat 
déficitaire supérieur à 100 000 €, imputable pour partie aux mesures d’aide à l’installation consenties 
aux commerçants. 
 
Dans ce contexte, l’opérateur a sollicité une majoration de 60 000 € de la participation du concédant 
afin de partager la prise en charge de ces dispositifs d’aide. 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.300-5 ; 
 
Vu la délibération n° 6332 du conseil métropolitain en date du 13 avril 2017 portant définition de 
l’intérêt communautaire dans la compétence « définition, création et réalisation d’opérations 
d’aménagement mentionnées à l’article L.300-1 du code de l’urbanisme » ; 
 
Vu la délibération n° 2019-11-28-COM-24 du conseil métropolitain du 28 novembre 2019 approuvant 
l’avenant n°1 ayant pour objet la modification de la participation financière de la métropole et le 
renouvellement de la durée du contrat à 6 ans et demi ; 
 
Vu les avenants n° 2 & n°3 approuvés en conseil métropolitain du 11 février 2021 et du 30 mai 2024 
modifiant d’une part la participation financière d’Orléans Métropole et d’autre part prolongeant la durée 
du contrat ; 
 
Vu l’avenant n° 4 approuvé en conseil métropolitain du 26 février 2025 dont le principal objet était le 
réexamen du contrat et l’arrêt du montant définitif de la participation de la collectivité au regard du 
montant des subventions FEDER et ANRU ; 
 
Vu l'avis de la commission attractivité ; 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’avenant n° 5 ayant pour objet le réexamen du contrat et la révision du bilan financier 
prévisionnel de l’opération portant sur l’augmentation de la participation d’Orléans Métropole à 
hauteur de 60 000 €, ainsi que la prorogation de la durée du contrat portant celle-ci à 10 années à 
compter de sa prise d’effet, avec une échéance au 29 mai 2027, sous réserve du vote du budget ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur le budget de l’exercice en cours, section investissement ; 
fonction 632, nature 20421 op DC1H004 COM, engagement n°26COM00005. 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Projet d'avenant n°5 CRAC Bolière 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BEATRICE BARRUEL, LAURENT BAUDE, 
CAROLE CANETTE, CHRISTOPHE CHAILLOU, THIBAUT CLOSSET, LAURENCE CORNAIRE, 
FRANCK FRADIN, BRIGITTE JALLET, BRUNO LACROIX, PASCAL LAVAL, MICHEL LECLERCQ, 
FLORENT MONTILLOT, ROMAIN ROY, ROMAIN SOULAS, PASCAL TEBIBEL, 
ALAIN TOUCHARD 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-030 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Transition énergétique – Société Publique Locale Orléans Energies – Approbation du rapport de 
gestion du conseil d’administration et du gouvernement d’entreprise au titre de l’année 2024. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard 
GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 88 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 30  Transition énergétique – Société Publique Locale Orléans Energies – 

Approbation du rapport de gestion du conseil d’administration et du 
gouvernement d’entreprise au titre de l’année 2024. 

 
Conformément aux dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique 
locale (dite 3DS) du 21 février 2022, les représentants des collectivités au sein du conseil 
d'administration des sociétés publiques locales (SPL) ont l'obligation de présenter un rapport annuel 
d'activité devant leur conseil. Ce rapport doit être présenté au moins une fois par an et faire l'objet d’un 
vote. 
 
Ce rapport d'activité a pour objectif d'informer le conseil sur la situation financière, les activités et la 
performance de la SPL et doit lui permettre :  
 
- d’apprécier la contribution de la SPL à la réalisation des politiques publiques de la commune ou de 
l'intercommunalité ; 
 
- d’évaluer la performance de la gestion de la SPL ; 
 
- d’exercer leur contrôle sur la gestion de la SPL. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1524-5 ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le rapport de gestion du conseil d’administration et du gouvernement d’entreprise des 
représentants de la SPL Orléans Energies au titre de l’année 2024.  
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- rapport de gestion Métropole 2024 SPL Orléans Energies 

 

M. SCHLESINGER, Président – En tant que président de la SPL, je peux vous signaler trois points 
plus particulièrement. 

Ce premier rapport de gestion retrace l’installation puis le développement de la SPL, qui a bouclé ses 
premiers 18 mois d’activité à l’issue de l’année 2024. Sur son activité, on peut signaler deux éléments 
majeurs. Le premier est la mise en œuvre de l’AMI sur le patrimoine de la ville d’Orléans et de la 
métropole, qui s’est traduite par la réalisation de premiers travaux de solarisation sur l’usine du Val, 
sur le parking du marché à La Source, sur la toiture de Chaude Tuile, l’usine d’eau potable d’Orléans, 
et sur l’école Romain Rolland. Ces premiers raccordements vont intervenir dans les semaines qui 
viennent, puis d’autres travaux vont être lancés progressivement sur d’autres sites au cours des 
années à venir. 
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Le deuxième élément est l’extension de ses missions. On avait dit, après le premier AMI, que l’on 
étendrait les missions aux autres communes de la métropole. On a fait entrer huit communes au sein 
du capital de la SPL, donc de premiers projets sur les patrimoines de ces communes vont pouvoir être 
lancés au cours de l’année prochaine. On va encore faire entrer deux communes ce soir, lors de la 
prochaine délibération. 

Le troisième point est que la SPL suit, pour le compte de la métropole, un certain nombre de projets 
de décarbonation de l’énergie, que ce soit la création de nouveaux réseaux de chaleur, notamment 
sur Saran, Ormes, Ingré et le Pôle 45, à partir de l’usine de valorisation des déchets, ou le 
verdissement des réseaux de chaleur existants, en particulier d’ECOME, celui qui est sur La Source, 
Olivet et Fleury-les-Aubrais. Il y a des projets de géothermie portés dans le cadre d’un contrat et la 
SPL sert à mettre tout cela en musique. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
ROMAIN ROY 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-031 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Energies renouvelables – Société publique locale (SPL) - Cession de parts sociales aux communes 
de Saint-Jean-de-la-Ruelle et Mardié – Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne 
pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard 
GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 88 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 31  Energies renouvelables – Société publique locale (SPL) - Cession de parts 

sociales aux communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et Mardié - Approbation. 
 
Afin de répondre aux objectifs fixés par la feuille de route votée au conseil métropolitain du 
7 avril 2022, Orléans Métropole et la commune d’Orléans ont créé la société publique locale (SPL) 
Orléans Énergies en application de l'article L.1531·1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Une SPL agit exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur le territoire des collectivités 
territoriales et groupements de collectivités territoriales qui en sont membres. 
 
Depuis sa création, le capital social de la SPL Orléans Energies est intégralement détenu par Orléans 
Métropole et la commune d’Orléans. Il peut être ouvert aux 21 autres communes d’Orléans Métropole, 
et ce par l’achat de parts exclusivement détenues par Orléans Métropole. 
 
L’acquisition d’au moins une action permet aux collectivités souhaitant devenir sociétaires de la SPL 
Orléans Energies de bénéficier de la totalité des services qu’elle est en mesure d’offrir à ses 
membres. Cela leur permet également d’être représentées au sein de son assemblée générale et de 
l’assemblée spéciale des actionnaires minoritaires, dont la participation réduite au capital ne permet 
pas une représentation directe en assemblée générale. Cette assemblée spéciale dispose elle-même 
d’un représentant au sein du conseil d’administration de la société publique locale. 
 
En 2024, dans le cadre du mandat d’Orléans Métropole pour la solarisation de son territoire, des 
études de préfaisabilité ont été réalisées sur le patrimoine des communes suivantes : Fleury-les-
Aubrais, Saint-Jean-de-Braye, Saran, Olivet, Saint-Jean-le-Blanc, Combleux, Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
Mardié et Semoy. Ces études ont mené à l’adhésion de ces communes à la SPL Orléans Energies, et 
à l’engagement d’études de faisabilité sur une sélection de site préalablement identifiés. 
 
En 2025, de nouvelles études de préfaisabilité ont été réalisées, toujours dans le cadre du mandat 
d’Orléans Métropole pour la solarisation de son territoire, sur les communes de Saint-Jean-de-la-
Ruelle et Mardié. 
 
 
Répartition actuelle du capital : 
 

 

Capital Social 2025 Nombre d'actions Montant Financier Répartition 

Orléans Métropole 13 745                      1 374 500 € 54,980%

Orléans 11 250                      1 125 000 € 45,000%

Fleury-les-Aubrais 1                                 100 € 0,004%

Saint-Jean-de-Braye 1                                 100 € 0,004%

Semoy 1                                 100 € 0,004%

Saran 1                                 100 € 0,004%

Olivet 1                                 100 € 0,004%

Total 25 000                      2 500 000 € 100,000% 
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Répartition prévue après adhésion des nouvelles communes : 
 

Capital Social 2026 Nombre d'actions Montant Financier Répartition 

Orléans Métropole 13 743                      1 374 300 € 54,972%

Orléans 11 250                      1 125 000 € 45,000%

Fleury-les-Aubrais 1                                 100 € 0,004%

Saint-Jean-de-Braye 1                                 100 € 0,004%

Semoy 1                                 100 € 0,004%

Saran 1                                 100 € 0,004%

Olivet 1                                 100 € 0,004%

Saint-Jean-de-la-Ruelle 1                                 100 € 0,004%

Mardié 1                                 100 € 0,004%

Total 25 000                      2 500 000 € 100,000% 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1521-1 et suivants et 
L. 1531-1,  
 
Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 210-6 et L. 225-1 et suivants ; 
 
Vu le code de la commande publique et plus particulièrement ses articles L. 2511-1 et suivants 
afférents aux quasi-régies ; 
 
Vu la circulaire du 29 avril 2011 relative au régime juridique des sociétés publiques locales (SPL) ; 
 
Vu la délibération n° 2023-06-29-VODEL-018 du conseil municipal en date du 29 juin 2023 portant sur 
la création de la Société Publique Locale Orléans Energies ;  
 
Vu les statuts de la société publique locale SPL ORLEANS ENERGIES, et notamment les articles 
11.3 et 11.4 concernant la cession de parts ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ;  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- autoriser la cession de parts dans la société publique locale Orléans Energies, par Orléans 
Métropole à destination des communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et Mardié, au prix de 100 € par 
action, et au nombre d’une action par commune ; 
 
- autoriser les représentants d’Orléans Métropole à l’assemblée générale de la SPL pour voter cette 
modification du capital social ; 
 
- approuver la modification correspondante du niveau de participation d’Orléans Métropole dans le 
capital de la SPL Orléans Energies, à hauteur de 54,972 % ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à exécuter toutes les démarches et signer tous 
les documents nécessaires à ces opérations ; 
 
- imputer les recettes sur le budget principal de l’exercice 2026. 
 
Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE ROMAIN ROY 
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Séances 

 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. COEUR 
 
 
N° 32  Communication sur la campagne de lutte contre la pollution lumineuse. 
 
M. COEUR - Chaque maire a eu le bilan de cette campagne de lutte menée par Loiret Nature 
Environnement, mais il me semblait essentiel que cette assemblée ait collégialement aussi cette 
communication. 

C’est une action citoyenne menée par LNE avec des bénévoles, qui avait pour but de mesurer le 
respect de la réglementation concernant la pollution lumineuse. Vous avez tous les éléments de 
réglementation : les vitrines éteintes entre 1 et 7 heures du matin, les parkings deux heures après la 
fin de l’activité, etc., ainsi qu’un rappel de l’amende en cas d’infraction : 750 €. 

C’est une action au-delà des effets négatifs de la pollution lumineuse, qui était surtout une action de 
sensibilisation des commerçants, des copropriétés et des services publics, entre autres nous-mêmes. 
La méthode qui a été employée par Loiret Nature Environnement est sous forme de maraude. Ils ne 
sont pas passés partout dans la métropole, ils avaient 28 bénévoles formés à la mesure du respect de 
la réglementation. Le principe était d’envoyer des courriers de constat, que ce soit aux copropriétés, 
aux commerces ou aux collectivités, avec des relances et des courriers de félicitations quand la mise 
en conformité a été constatée. Il y a eu des signalements d’éclairage non réglementaire qui ont touché 
toutes les destinations, que ce soit les commerçants, les copropriétés, des sites spécifiques sur 
certaines communes. Chaque commune a eu le bilan des sites spécifiques qui sont hors 
réglementation. En exemple, la chambre régionale des comptes, la CPAM et l’office de tourisme se 
sont mis en conformité suite à ces maraudes. 

Lors de cette campagne, un gros focus a été fait sur les copropriétés encore dotées de lampadaires 
boules, qui sont interdits depuis début 2025, parce que cette campagne a lieu entre 2024 et 2025. Si 
vous en avez encore dans vos communes, prenez bien connaissance de cela. C’est interdit 
aujourd’hui. Tous les syndics privés du Loiret et offices HLM ont été mobilisés pour cette action 
particulière. 

Il est intéressant de voir que plus de 50 % des constats ont mené à une mise en conformité. On 
pourrait se dire que plus de 40 % n’ont pas été remis en conformité, donc c’est le verre à moitié plein 
ou à moitié vide, selon où l’on se positionne. Cela incite Loiret Nature Environnement à renouveler 
cette démarche l’année prochaine de la même manière. Un bilan sera donc refait fin 2026, 
probablement, dans cette assemblée. 

M. CLOZIER – Je voudrais en profiter pour mettre en lumière et féliciter les 28 bénévoles des 
Sentinelles de la Nuit, qui ont fait ces maraudes et qui ont pu rapporter les différentes nécessaires 
mises en conformité. Il restera des choses sur la table. Il y a le sujet des boules que vous avez 
évoqué, mais aussi le sujet des éclairages des ponts, qui envoient des lumières vers l’eau, ce qui 
vient troubler la biodiversité aquatique. Les villes ont rallumé leurs rues la nuit. Peut-être que, lors de 
la prochaine mandature, on pourra travailler sur le smart lighting. Si l’on veut continuer à apporter à 
notre population un sentiment de sécurité tout en réduisant encore les consommations d’énergie et 
cet impact sur la biodiversité, il faut aller chercher des éclairages intelligents au fur et à mesure que 
des zones sont occupées par des passants qui se déplacent la nuit. 

Mme FEDRIGO – Je remercie Bruno COEUR pour cette présentation. 

Je choisis de voir le verre à moitié plein, parce que c’est l’engagement d’une démarche. Je pense que 
c’est important qu’il y ait cette communication ce soir auprès de nous tous, parce qu’on voit que la 
sensibilisation sur ce point se fait petit à petit. Je ne suis pas sûre qu’il y ait eu d’autres conseils 
métropolitains avec ce genre de communication par le passé, donc je nous en félicite tous. Je tiens 
aussi à remercier LNE pour son action et sa vigilance. 

Je pense que, sur ce sujet, on voudrait toujours avancer très vite, trop vite. On avance et je pense 
qu’il ne faut pas perdre de vue que l’on cherche un équilibre entre nos activités qu’il faut maintenir et 
l’équilibre de la biodiversité. Je pense que l’on peut trouver des solutions et des adaptations, que ce 
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soit en termes d’horaires ou de dispositifs d’éclairage qui nous permettent de trouver cet équilibre. 
Cette démarche est la solution pour rechercher cet équilibre. 

M. SCHLESINGER, Président – Je vais dans le sens de ce qui vient d’être dit. Ce qui m’a frappé au 
cours de ce mandat, c’est la prise de conscience sur les impacts de la lumière la nuit. C’est venu avec 
l’effet de levier du renchérissement du coût de l’énergie, mais on a bien vu qu’il y avait une forme de 
prise de conscience qui a conduit tout le monde à se réinterroger sur l’efficacité, l’équilibre des 
éclairages que l’on a pu mettre en place entre la biodiversité et la sécurité. On voit que l’on ne 
reviendra pas en arrière, me semble-t-il. Les mentalités ont franchement évolué sur le sujet. Ce qu’il 
faut maintenant, c’est trouver les équilibres les plus adaptés en fonction des quartiers et des villes. 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-033 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Biodiversité - Reconnaissance « Territoire Engagé pour la Nature » - Candidature d'Orléans Métropole 
- Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Jean-Philippe GRAND 
donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    
Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas 
RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à 
Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique 
TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. COEUR 
 
 
N° 33  Biodiversité - Reconnaissance « Territoire Engagé pour la Nature » - 

Candidature d'Orléans Métropole - Approbation. 
 
L’Office français pour la biodiversité, appuyé localement par l’Agence régionale de biodiversité 
(ARB) Centre-Val de Loire, porte la reconnaissance « Territoire Engagé pour la Nature » ou 
« TEN ».  

 
Cette reconnaissance vise à :  

 
- valoriser l’engagement des collectivités en faveur de la biodiversité ; 
 
- fédérer autour des collectivités l’ensemble des acteurs locaux afin d’agir concrètement dans les 
territoires, intégrer un « Club des engagés » national ; 
 
- apporter aux lauréats un accompagnement par l’ARB et un placement prioritaire pour 
l’accompagnement à l’obtention de financements. 
 
Plus de 500 collectivités sont déjà reconnues TEN en France métropolitaine et outre-mer, dont une 
quarantaine en région Centre-Val de Loire, notamment les agglomérations de Chartres, Blois, 
Chambord, Tours et Bourges.  
 
Sur notre territoire métropolitain, 9 communes sont labélisées ou renouvellent leur engagement cette 
année (Bou, Boigny-sur-Bionne, Combleux, Fleury-les-Aubrais, Ingré, Marigny-les-Usages, Olivet, 
Saint-Jean-de-Braye, Semoy) et Saran prépare sa candidature en 2025.  
 
Les attendus d’une candidature TEN sont la description de la démarche d’amélioration continue 
mise en place par la collectivité, ainsi que la démonstration d’une capacité à animer un collectif 
autour de la biodiversité et à mettre en œuvre une stratégie économe en foncier. 
 
Un plan d’actions transversal, fédérateur et ambitieux sur 3 ans doit également être construit. Ce 
dernier a vocation à engager concrètement un pas supplémentaire en faveur de la biodiversité et à 
fixer des objectifs précis et mesurables menant à la réalisation d’actions impactantes concernant 
plusieurs thématiques, parmi lesquelles :  
 
- la planification et lutte contre l’artificialisation des sols ;  
 
- l’aménagement pour maximiser les co-bénéfices de l’intégration de la biodiversité dans les projets 
et le déploiement des solutions fondées sur la nature pour adapter le territoire au changement 
climatique ; 
 
- la préservation et la valorisation du patrimoine naturel ; 
 
- la mobilisation des acteurs économiques, associatifs et la sensibilisation du grand public. 
 
Les résultats seront communiqués par l’ARB après les élections. 
 
Compte tenu de la maturité de la dynamique biodiversité à l’échelle du territoire métropolitain et de la 
pertinence des projets intégrant la biodiversité, en cours ou validés, pilotés par la collectivité, il est 
proposé qu’Orléans Métropole dépose une candidature à la reconnaissance « Territoire Engagé 
pour la Nature » (TEN) en 2025 avec l’engagement de mettre en œuvre le plan d’actions en faveur 
de la biodiversité sous 3 ans.  
 
Ceci exposé, 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la candidature d’Orléans Métropole à la reconnaissance du « Territoire Engagé pour la 
Nature » en 2025 ;  
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer le dossier de candidature 
correspondant. 
 
 
Annexe(s) : 1 

 

- dossier de candidature 

 

M. COEUR – En introduction, je vous donne quelques chiffres. À l’échelle de notre région, près d’un 
tiers des milieux naturels est menacé, 60 % des milieux humides, 40 % des oiseaux nicheurs, 21 % 
des mammifères, 25 % des poissons d’eau douce et 16 % des plantes. C’est pour planter un peu le 
décor. Évidemment, ces pressions pèsent sur la biodiversité et se font également sentir sur le territoire 
de notre métropole. 

Plus de 500 collectivités sont déjà reconnues « Territoire engagé pour la nature » en France 
métropolitaine et Outre-mer. Sur notre métropole, on a déjà 9 communes qui sont labellisées ou qui 
renouvellent leur labellisation et une qui candidate pour 2025. Ce n’est donc pas un processus 
inconnu sur notre métropole. 

Le contenu d’un dossier TEN, c’est la description de notre démarche d’amélioration continue, que l’on 
a déjà commencé à mettre en place sur la collectivité et qui démontre notre capacité à animer un 
collectif autour de la biodiversité et à mettre en œuvre une stratégie économe en foncier. Le dossier 
est composé de différents points, dont un état des lieux de nos pratiques. Vous avez le dossier en 
pièce jointe, qui est plutôt dense et fourni. Le dossier est aussi composé d’un plan d’action 
transversal, fédérateur et ambitieux sur les trois années qui viennent. Nous l’avons décliné en cinq 
axes stratégiques : la connaissance, la planification, l’aménagement, la gestion et la mobilisation des 
acteurs. 

À partir de ces axes stratégiques, nous avons défini 13 fiches actions stratégiques et transversales qui 
répondent à l’enjeu de biodiversité sur le territoire métropolitain et qui impliquent quasiment toutes les 
directions de notre métropole. Le plan d’action est centralisé par la DGTE, mais c’est bien l’ensemble 
des directions qui ont participé à l’élaboration du plan d’action et qui vont participer demain à la mise 
en place des actions et à leur suivi. Merci donc à toutes les directions. 

Vous voyez le cercle vertueux à l’écran. Nous avons 21 IBC communaux. Seule une commune n’a 
pas eu d’IBC à ce jour, mais elle va probablement postuler l’année prochaine. En termes de 
planification, on peut plus réglementer au niveau de notre PLU sur tous les sujets de nature et de 
biodiversité. 

Concernant l’aménagement, nous avons différents gros sujets. Nous en avons mis trois, mais ce ne 
sont pas les seuls : Pont-aux-Moines, la ZAC des Groues et la gestion globale intégrée des eaux 
pluviales sur l’ensemble des communes. 

En gestion, on a le parc de Loire, la micro-végétalisation et la gestion raisonnée des espaces. 

S’agissant de la mobilisation des acteurs, nous avons animé ces dernières années de nombreuses 
rencontres biodiversité, je crois une quinzaine, avec l’ensemble des communes mais aussi des 
équipes communales. Nous avons également les 24 heures de la biodiversité. 

Ce cercle vertueux s’auto-alimente et nous permet de valoriser nos réalisations. Le but n’est pas 
simplement de valoriser, mais d’avancer et de poursuivre une ambition collective pour demain. Je vais 
vous donner quelques faits marquants, mais je vous conseille de vous plonger, pendant les vacances, 
sur le plan d’action global pour que vous puissiez appréhender la nature de l’ensemble des actions, le 
détail et l’ambition des actions. 
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On retrouve la préservation des espèces remarquables et l’on va mettre en avant les sternes et les 
chauves-souris sur les trois ans. Il s’agit de concevoir et diffuser des outils d’aide à la décision, 
assurer des suivis écologiques autour de la ZAC des Groues. C’est un sujet dont on parle 
régulièrement, donc on va mettre le suivi de cette action dans le plan d’action « Territoire engagé pour 
la nature ». On va renforcer le réseau des agents et des élus. On a des réunions régulières, on va les 
amplifier. Il y a le suivi de l’état de la biodiversité. On a 21 IBC qui ont déjà été faits, on va arriver à 
une phase de renouvellement des IBC, donc de mesure de l’impact des actions qui ont été menées, 
en commençant par les communes qui ont fait des IBC en premier. Certaines ont commencé il y a une 
dizaine d’années, donc en termes d’impact, on peut commencer à mesurer des choses. Évidemment, 
il faudra qu’on valorise notre patrimoine naturel, qu’on agisse sur notre PLUM, et l’on verra comment. 
Il faudra faire territoire avec les communes, avec les continuités écologiques, et restaurer la 
biodiversité sur les espaces naturels à enjeu. On retrouve aussi l’étang du Ruet qui n’a pas été 
spécifié sur la slide précédente. 

On est simplement sur la phase de dépôt du dossier, que l’on devait déposer avant le 15. Il a été 
déposé avant le 15 et il ne manque plus que cette délibération pour acter notre candidature. Les 
collectivités qui seront retenues ne seront informées qu’en avril. Il faudra, avec les nouvelles 
assemblées de décision suite aux élections, confirmer que chaque lauréat est bien toujours candidat. 
On aura sûrement, lors d’un premier ou deuxième conseil métropolitain en 2026, après les élections, à 
confirmer notre engagement sur ce dispositif. Ensuite, l’Agence régionale de la biodiversité nous dira 
si notre dossier est retenu, mais je ne vois pas pourquoi il ne serait pas retenu. 

Mme KOUNOWSKI – Je trouve que ce point est très important parce qu’on a une richesse locale, un 
patrimoine forestier qui côtoie l’urbain dans notre métropole. Évidemment, la ville évolue et elle se 
densifie, mais malheureusement souvent au détriment d’espaces boisés qui sont des lieux de 
richesse de la biodiversité. Je pense que c’est très important que l’on soit très vigilant, parce qu’on est 
quand même dans une période de réchauffement climatique. On a d’ailleurs actuellement des 
températures, au mois de décembre, qui sont assez étonnantes. On est en train, par rapport à 
l’évolution de nos villes, parfois de détruire un patrimoine forestier, boisé. Malheureusement, cela va 
avoir des conséquences plus tard sur l’adaptation du territoire au réchauffement climatique et une 
incidence sur la biodiversité et tout le milieu naturel, animal, végétal et floral. 

Je pense que le moyen pour freiner cette perte d’espaces verts… On dit que l’on peut replanter, mais 
replanter pose la problématique du partage de l’eau. On sait que, pour faire pousser des végétaux, il 
faut de l’eau et l’on sait très bien que, dans les années qui vont venir, on va avoir un problème de 
partage de l’eau, avec beaucoup d’eau à certains moments et des périodes de très grande 
sécheresse. D’ailleurs, il y a des alertes du bassin Loire-Bretagne à ce sujet pour les années 2050. Je 
l’ai déjà dit dans cette enceinte, je pense que nous devons être beaucoup plus restrictifs au niveau du 
PLU. C’est un moyen de freiner. C’est vrai que cela fait parfois grincer les dents, mais c’est un enjeu 
de l’avenir de nos territoires et de la biodiversité. J’insiste pour qu’on soit très vigilant dans les 
prochaines modifications du PLUM pour être plus strict et contrer notamment le déboisement, la 
déforestation et – on le verra dans le point suivant – la disparition des haies, qui sont les niches des 
oiseaux. 

M. BAUDE – C’est évidemment très bien, d’autant plus que la commune de Semoy est déjà labellisée 
« Territoire engagé pour la nature ». C’est justement l’objet de ma demande de précision. Que 
deviennent les conventions des 9, voire 10 communes qui sont déjà labellisées TEN dans ce 
dispositif ? Est-ce que ce sont deux dispositifs qui se superposent ou pas ? 

M. MILLIAT – Je veux réagir à ce qui a été dit jusqu’à présent et je voulais vous apporter une petite 
précision. Je réagis à deux remarques, une de M. RENELIER qui date un peu, et la vôtre, Madame. 
On a tendance, quand on parle d’écologie ou de biodiversité, à opposer deux mondes : le monde des 
constructions et le monde de la biodiversité. Le fait d’être TEN (territoire engagé pour la nature)… On 
a un peu d’expérience sur quelques communes, celles qui sont dans le texte. Il y en a trois que je 
connais bien : Boigny-sur-Bionne, Marigny et Saint-Jean-de-Braye. On arrive à faire vivre le PTOC. 
On arrive à faire vivre à la fois l’industrie, nos habitations et la végétation, à tel point que le parc 
technologique d’Orléans Charbonnière est nommé régulièrement en exemple, entre autres par l’ARB, 
pour sa capacité à permettre au vivant de continuer tout en permettant aux industries de se 
développer. Je pense qu’il ne faut absolument pas opposer les deux mondes, mais il faut les 
concevoir ensemble. Sur Boigny et sur Marigny, et bientôt avec Saint-Jean-de-Braye, on démontre 
actuellement que c’est possible. 

Il faut, non pas être plus restrictif au niveau du PLU, mais être beaucoup plus clair au niveau de nos 
exigences. Il faut offrir aux différentes entreprises des solutions de sortie, des solutions palliatives. 
Cela marche super bien. Les problèmes d’eau deviennent des non-problèmes. On les gère à la 
parcelle avec des plantations adaptées et on déplace l’usine pour laisser des arbres remarquables. 
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On arrive à gérer les corridors écologiques. Cela marche très bien et c’est pour cette raison que l’ARB 
nous montre régulièrement en exemple, que ce soit chez toi à Marigny ou chez moi à Boigny. 

M. MONTILLOT – Le dossier que nous présente M. COEUR est extrêmement important. Je voudrais 
rebondir sur les propos qui ont été tenus il y a un instant. Parce que nous avons bien conscience de la 
nécessité de préserver la biodiversité par les zones humides, par les plantations et également par la 
gestion raisonnée de l’eau, sur notre territoire d’Orléans, nous installons chaque année plusieurs 
parcs et jardins. Je ne parle pas d’une micro-forêt de 100 ou 200 m2, mais d’hectares. Si je prends le 
quartier de La Source, la T17, avec cette hauteur infinie, a été démolie et donne place au jardin de la 
Renaissance. C’est l’ancien centre commercial Beauchamps qui donne place à nouveau… C’est un 
hectare. Tout cela est en cours de réalisation. C’est 5 000 m2 à la place du centre commercial 
Beauchamps. À l’Argonne, à la place de l’ancien bâtiment Rouget de Lisle, un jardin va être achevé 
dans les prochaines semaines. À la place des bâtiments du côté de Servier, rues Émile Zola ou 
Monseigneur Riobé. 

Je reviens sur la gestion de l’eau, parce que c’est aussi la question de la capacité à utiliser l’eau, qu’il 
ne soit ni de l’eau de ville, ni de l’eau puisée dans le Loiret. Je pense évidemment à ce que nous 
avons, après moult vicissitudes, réussi à négocier avec l’ARS pour pouvoir utiliser l’eau de la steppe 
sur La Source pour gérer le parc floral. Avant, on allait puiser dans le Loiret pour gérer l’eau sur le 
parc floral. Vous connaissez le parc floral de plusieurs dizaines d’hectares. C’est maintenant l’eau 
d’assainissement qui est réutilisée sur le parc floral. 

C’est pour donner de multiples exemples sur le fait que l’on a chaque année deux parcs et jardins 
supplémentaires et sur la capacité à utiliser l’eau. Cette histoire de l’eau est un long combat avec les 
ARS, avec une réglementation d’État parfois ubuesque, pour ne pas dire abracadabrantesque, qui fait 
que l’on se retrouve à puiser dans la Loire ou dans le Loiret ou à utiliser de l’eau de ville pour nettoyer 
nos rues, alors que l’on peut intelligemment utiliser de l’eau qui passe par l’assainissement. 

Mme FEDRIGO – Je suis très fière que l’on passe cette délibération ce soir, parce que c’est un 
véritable marqueur de notre engagement en faveur de la biodiversité et un marqueur de notre 
changement de vision. Pour moi, cela a toute sa cohérence avec la communication précédente. J’y 
vois aussi le fruit d’un travail de conviction qui a été fait auprès de tous nos collègues, auprès des 
agents, d’une montée en compétences, de nombreuses rencontres et d’ateliers qui ont eu lieu au 
cours du mandat. Cela n’a pas forcément été facile d’intéresser tout le monde sur le sujet. Je pense 
que vous le voyez au travers de cette communication, ce qui est difficile avec le sujet de la 
biodiversité, c’est sa transversalité. Cela semble être une évidence mais cela oblige tout le monde à 
s’impliquer : tous les services, tous les élus, toutes les communes. On est tous ensemble dans le 
même bateau. Je trouve que c’est assez marquant et, en même temps, c’est un véritable défi pour 
l’avenir, puisque ce plan d’action nous engage tous ensemble. Même ceux qui sont moins sensibles 
vont devoir se mettre à la page. 

Je ne sais plus si cela faisait partie de la présentation, mais cet engagement est une forme de label 
aussi. Cela va nous permettre d’accéder à des réseaux, à des outils auxquels on n’avait pas 
forcément accès jusqu’à présent, qui vont nous aider à monter en compétences nos agents et nous 
élus. Cela va pouvoir nous faire reconnaître comme étant engagés en faveur de la nature. 

Encore merci pour cette délibération, Bruno COEUR, et tous les agents qui ont contribué. 

Mme CANETTE – Quelques mots pour me satisfaire, moi aussi, que nous nous engagions dans cette 
démarche de label et que nous affichions ces ambitions, parce que nous savons les uns et les autres 
l’importance de la biodiversité. Ce ne sont pas – excusez-moi du terme – seulement les petites fleurs 
et les papillons. Il s’agit de faire en sorte que la nature continue à fonctionner pour que la vie continue 
à être possible. Je ne parle même pas, ce qui pourrait intéresser certains, de la dimension 
économique. On sait tous les services, y compris économiques, que rendent la nature et la 
biodiversité sur notre planète. 

Le deuxième point est pour aller dans le sens de M. MONTILLOT par rapport aux difficultés qui 
peuvent exister à travailler sur les questions de l’eau. On évoquait les eaux qui sont sur notre territoire 
et qui, parfois, sont busées et vont dans le système d’assainissement, c’est-à-dire qu’on envoie de 
l’eau se faire laver. C’est quand même un peu étrange. On a cela à Fleury-les-Aubrais avec l’HILS*. 
Cela date d’il y a longtemps, mais c’est encore le cas, et ce n’est pas facile d’y travailler, donc nous, 
comme Orléans, sommes preneurs. Idem sur la réutilisation de l’eau, notamment des piscines, il y a 
des vrais sujets. Économiser l’eau et faire en sorte qu’elle soit bien utilisée et qu’elle serve 
l’environnement plutôt que d’être envoyée là où elle n’a pas à être envoyée, c’est aussi travailler pour 
la biodiversité. 
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M. COEUR – Concernant l’impact d’un PLU sur la protection, vous prêchez un convaincu. D’ailleurs, 
c’est dans le plan d’action. Lisez bien tous le plan d’action, l’impact PLU y est notifié. 

S’agissant du label TEN pour les communes par rapport à la métropole, on est sur des niveaux de 
compétences différents. L’ARB nous a accompagnés aussi pour établir notre plan d’action. Ce sont 
des compétences métropolitaines et pas du tout des compétences communales. Les deux feront de 
toute façon que l’on avancera dans le même sens. 

Je rejoins ce que disait Mme FEDRIGO, cela nous engage. L’avantage de faire un plan d’action 
complètement transverse nous engage tous. On a vu, lors des rencontres biodiversité ces dernières 
années, beaucoup d’agents et très peu d’élus. Avec ce plan d’action, j’espère que, sur les rencontres 
biodiversité qui verront le jour à la suite du renouvellement du conseil métropolitain, nous aurons au 
moins un élu de chaque commune, puisque derrière, nous aurons des actions globales à mener 
ensemble. Il y a cette notion d’engagement où il faut que l’on fasse mieux durant le prochain mandat 
que ce que l’on a fait durant ce mandat. 

Plusieurs ont évoqué la problématique de l’eau. C’est aussi dans le plan d’action. Que ce soit sur l’eau 
ou sur le PLU, si vous trouvez que le plan d’action est incomplet ou ne va pas assez loin, on n’est pas 
à l’abri de faire mieux que ce que l’on a proposé dans le plan d’action. Quand je vous disais de lire les 
objectifs qui sont donnés et la manière prévue pour atteindre ces objectifs, si des choses nous ont 
échappé, on peut les mettre en place en plus. Le plan d’action nous permet au moins de faire tout 
cela, de nous orienter sur tout cela, mais rien ne nous empêche de faire mieux. 

M. SCHLESINGER, Président – Je vais dire quelques mots de conclusion avant de vous consulter. 

En tant qu’utilisateur de la labellisation TEN au niveau communal, je rejoins beaucoup de ce qui a été 
dit par M. COEUR sur cette initiative. Parfois, à l’extérieur, les gens s’interrogent en disant « vous 
cherchez un label », mais ils ne se rendent pas compte qu’obtenir le label ou pas n’est presque pas le 
sujet. Le sujet est tout le travail préparatoire de diagnostic, de planification et de suivi de la mise en 
œuvre des objectifs. Le label est presque un prétexte pour mettre en dynamique l’ensemble d’une 
organisation pour réinterroger les process et chercher à obtenir des résultats ambitieux de manière 
organisée et méthodique dans le temps. Le plus gros du travail a été accompli par les services de la 
métropole et l’on rentre demain dans la phase la plus intéressante, celle de la mise en œuvre. La 
labellisation est un peu le point du milieu qui met en lumière tout ce qui a été fait, mais ce n’est pas un 
aboutissement ni un objectif en soi. 

Ce qui me frappe, c’est que l’on a collectivement beaucoup avancé au cours des 6 dernières années 
sur la désimperméabilisation. On parlait des parcs, on parlait des micro-forêts, mais parfois, c’est 
seulement un trottoir, une réfection de voirie qui permet de faire revenir un petit bout d’espace vert et 
un peu de biodiversité. La biodiversité n’a pas besoin d’une immense forêt pour exister, elle est 
parfois présente dans des interstices. C’est cette vision d’ensemble qui est essentielle. On a parlé de 
la végétalisation. Le dérèglement climatique a fait prendre conscience que la nature rendait des 
services et permettait à l’homme de vivre, ce qui n’est pas toujours monétisé, donc apprécié à sa juste 
valeur. 

Sur la question de l’eau, on a connu ces dernières années des épisodes de sécheresse qui ont fait 
comprendre ce que cela voulait dire d’avoir potentiellement… Ce que j’ai retenu, c’est que le climat 
d’Orléans serait peut-être celui de Valence dans 40 ans. On voit qu’à Valence, ils ne gèrent pas l’eau 
comme nous, et ce serait bien de s’y préparer. 

La démarche TEN, c’est un peu tout cela à la fois. Bravo, Bruno, et bravo à toutes les équipes qui l’ont 
préparée et qui, demain, la mettront en œuvre. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-034 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Solidarité territoriale et biodiversité - Soutien à la plantation de haies favorables à la biodiversité - 
Conventions de fonds de concours à passer avec les communes de Boigny-sur-Bionne, Chécy, Ingré, 
Orléans et Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    
Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Jean-Philippe GRAND 
donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    
Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas 
RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à 
Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. COEUR 
 
 
N° 34  Solidarité territoriale et biodiversité - Soutien à la plantation de haies 

favorables à la biodiversité - Conventions de fonds de concours à passer avec 
les communes de Boigny-sur-Bionne, Chécy, Ingré, Orléans et Saint-Pryvé-
Saint-Mesmin. 

 
Orléans Métropole conduit une politique volontariste en faveur de la biodiversité locale depuis 2015. 
Les objectifs in fine sont de connaître et faire connaître la biodiversité locale et ses enjeux, pour mieux 
la protéger et agir pour son développement.  
 
La feuille de route de la transition écologique d’Orléans Métropole précise et ancre ces objectifs sur le 
territoire des 22 communes membres, via 10 actions totems en faveur de la biodiversité.  
 
Dans cette logique de préservation de la biodiversité locale et de valorisation des espaces de nature, 
urbains comme ruraux, Orléans Métropole poursuit l’appui financier aux 22 communes membres pour 
la plantation de haies depuis 2023, par le biais du fonds de solidarité métropolitain (FSM).  
 
En 2025, une enveloppe de 20 000 € est dédiée pour accompagner des projets de plantation de 
haies, support de biodiversité locale, sur des propriétés communales.  
 
Conformément aux modalités présentées lors du conseil métropolitain du 12 juillet 2023, l’aide 
accordée aux communes par Orléans Métropole pour la plantation de haies sera calculée sur la base 
de 50 % des dépenses hors taxes, et pour un montant d’aide maximum de 5 000 € par commune et 
par projet.  
 
Conformément aux modalités d’attribution fixées par le règlement du FSM approuvé par délibération 
le 17 novembre 2022, l’attribution de ce fonds de concours doit faire l’objet d’une convention 
spécifique par projet entre la métropole et la commune concernée, approuvée par délibérations 
concordantes des conseils.  
 
5 dossiers de demande de financement, au titre du FSM, ont été déposés auprès de la métropole 
pour des projets de plantation de haies : 
 

1. Plantation d’une haie, plaine de la Caillaudière, sur la commune de Boigny-sur-Bionne : 
montant sollicité de 4 720 € ; 

2. Plantation d’une haie, parking paysager temporaire gymnase des Plantes, sur la commune de 
Chécy : montant sollicité de 2 450 € ; 

3. Plantation d’une haie, cour d'école du Moulin, sur la commune d’Ingré : montant sollicité de 
3 350 € ; 

4. Plantation d’une haie, jardins ouvriers et familiaux d'Orléans La Source, sur la commune 
d’Orléans : montant sollicité de 4 310 € ; 

5. Plantation d’une haie en chantier participatif au pôle petite enfance / accueil de loisirs, sur la 
commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin : montant sollicité de 2 630 € ; 

 
Considérant l’éligibilité de ces dossiers au regard du règlement du fonds de solidarité métropolitaine, il 
est proposé d’approuver les conventions d’attribution correspondantes.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5217-7 et L. 5215-26 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-11-17-COMDEL-019 du conseil métropolitain en date du 17 novembre 
2022 relative à l’approbation du règlement d’attribution du fonds de solidarité métropolitaine pour la 
période 2023 à 2026 ; 
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Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention à passer avec la commune de Boigny-sur-Bionne ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par Orléans Métropole au bénéfice de la commune, pour un 
montant de 4 720 € dans le cadre de la plantation d’une haie, plaine de la Caillaudière ; 
 
- approuver la convention à passer avec la commune de Chécy ayant pour objet le versement d’un 
fonds de concours par Orléans Métropole au bénéfice de la commune, pour un montant de 2 450 € 
dans le cadre de la plantation d’une haie, parking paysager temporaire gymnase des Plantes ; 
 
- approuver la convention à passer avec la commune d’Ingré ayant pour objet le versement d’un fonds 
de concours par Orléans Métropole au bénéfice de la commune, pour un montant de 3 350 € dans le 
cadre de la plantation d’une haie, cour d'école du Moulin ; 
 
- approuver la convention à passer avec la commune d’Orléans ayant pour objet le versement d’un 
fonds de concours par Orléans Métropole au bénéfice de la commune, pour un montant de 4 310 € 
dans le cadre de la plantation d’une haie, jardins ouvriers et familiaux d'Orléans La Source ; 
 
- approuver la convention à passer avec la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par Orléans Métropole au bénéfice de la commune, pour un 
montant de 2 630 € dans le cadre de la plantation d’une haie en chantier participatif au pôle petite 
enfance / accueil de loisirs ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours.  
 
 

Annexe(s) : 6 

- convention commune de Boigny-sur-Bionne 

- convention commune de Chécy 

- convention commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin 

- convention commune d'Ingré 

- convention commune d'Orléans 

- plans de financement 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-035 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Gestion des déchets - Convention d'expérimentation de collecte des articles culinaires usagés avec la 
société SEB développement - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    
Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Jean-Philippe GRAND 
donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    
Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas 
RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à 
Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. HENNEQUIN 
 
 
N° 35  Gestion des déchets - Convention d'expérimentation de collecte des articles 

culinaires usagés avec la société SEB développement - Approbation. 
 
Dans le cadre de la gestion de ses déchèteries, Orléans Métropole s’attache à rechercher des 
solutions innovantes permettant de privilégier le réemploi, le recyclage et la valorisation des déchets, 
conformément aux principes de l’économie circulaire et aux objectifs de la loi AGEC du 10 février 
2020. 
 
Soucieux, volontaire pour une transition écologique vers une économie circulaire et responsable, le 
Groupe SEB propose aux collectivités territoriales, aux syndicats spécialisés et aux établissements 
publics de coopération intercommunale volontaires, une expérimentation innovante, visant à mettre en 
place une filière spécifique pour la collecte, le recyclage et la transformation des poêles et casseroles 
usagées. Ces articles, une fois collectés, seraient recyclés et réintroduits dans la production de 
nouveaux produits au sein de l’usine TEFAL de Rumilly. 
 
Cette démarche permettrait à Orléans Métropole : 
- de lutter contre l’abandon des ustensiles de cuisson usagés dans les bennes à ferraille, les déchets 
ménagers, les bacs de recyclage des emballages ; 
- de contribuer à la réduction de l’empreinte écologique liée à la fabrication de nouveaux articles ;  
- de sensibiliser les habitants à l’importance de la valorisation des déchets. 
 
La mise en place à titre expérimental de cette nouvelle solution de collecte serait également 
l’occasion :  
- d’expérimenter une nouvelle filière de valorisation en partenariat avec un industriel engagé ; 
- d’impliquer les habitants par la mise en place d’un dispositif de collecte dédié ; 
- de mesurer les résultats en termes de volumes collectés, d’acceptabilité et de réduction des déchets. 
 
Il est donc proposé de conclure une convention de partenariat avec le groupe SEB Développement 
(filiale de société du groupe SEB) pour l’expérimentation de collecte des articles culinaires usagés 
définissant : 
- la prise en charge opérationnelle par le groupe SEB des contenants ; 
- les conditions financières, soit une compensation de 300 € par trimestre et par point d’enlèvement au 
profit de la collectivité. 
 
Il est précisé que la communication prévue sur les déchetteries a pour seul objet d’informer les 
usagers sur les bonnes pratiques de tri des déchets. Cette communication ne saurait en aucun cas 
être assimilée à une action de promotion ou de publicité en faveur de la marque Tefal, ni de ses 
produits ou services. 
 
Cette convention est conclue pour une durée de douze mois et prendra effet dès sa signature par 
l’ensemble des parties. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 
circulaire ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention d’expérimentation de collecte des articles culinaires usagés à passer avec 
la société SEB Développement (filiale du groupe SEB) ayant pour objet de définir les conditions et 
modalités de déploiement de collecte des articles et ustensiles de cuisine, en ce compris la mise à 
disposition de contenants sur des points d’enlèvement et leur enlèvement jusqu’au centre de tri et de 
recyclage. Cette convention est conclue pour une durée de 12 mois à compter de sa signature par 
l’ensemble des parties ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 7213, article 7088, code gestionnaire DEC. 
 
 

Annexe(s) : 1 

 

- convention expérimentation collecte articles culinaires usagés 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-036 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - Contrat de concession de 
travaux et de service public pour l’exploitation de l’unité de traitement des ordures ménagères (UTOM) 
et de l’installation de maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) passé avec la société 
TRISALID (ex-GEVAL) - Approbation d’un avenant n° 5. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    
Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Jean-Philippe GRAND 
donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Martine HOSRI,    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
ORMES :    Alain TOUCHARD,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du lundi 22 décembre 2025 

 

1726 

 

Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. HENNEQUIN 
 
 
N° 36  Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - 

Contrat de concession de travaux et de service public pour l’exploitation de 
l’unité de traitement des ordures ménagères (UTOM) et de l’installation de 
maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) passé avec la société 
TRISALID (ex-GEVAL) - Approbation d’un avenant n° 5. 

 
Orléans Métropole assure la compétence collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés.  

 
A ce titre, Orléans Métropole a fait construire l’UTOM à Saran. Ce centre multi-filières comporte : 
- une unité de valorisation énergétique (UVE) d’une capacité 115 000 tonnes/an sur 2 lignes et 4 000 
tonnes/an de déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI) ; 
- un centre de tri des collectes sélectives (CTCS) d’une capacité de 32 000 tonnes/an sur 2 postes ; 
- une plateforme de maturation et d’élaboration des mâchefers. 
 
A l’occasion du dernier renouvellement des contrats de l’UTOM et de l’IME, Orléans Métropole, la 
communauté de communes des Terres du Val de Loire, le SICTOM de la Région de Châteauneuf-sur-
Loire, le SMICTOM de Sologne, le syndicat de traitement Beauce Gâtinais Valorisation (BGV), le 
SMIEEOM Val de Cher et la communauté de communes du Romorantinais et du Monestois ont 
décidé, en application des dispositions de l’article 26 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 
relative aux contrats de concession, de constituer un groupement d’autorités concédantes en vue de 
la passation et de l’exécution d’un contrat de concession unique, dans les conditions fixées à l’article 
28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.  
 
Depuis 2018, plusieurs conventions-contrats ont été signés : 
- le 17 septembre 2018, une convention de groupement d’autorités concédantes avec ces 
partenaires ; 
- le 25 juillet 2019, un contrat de concession de travaux et de service public pour l’exploitation de 
l’unité de traitement des ordures ménagères (UTOM) et de l’installation de maturation et d’élaboration 
des mâchefers (IME) passé avec la société GEVAL, devenue TRISALID. 

 
Par la suite, plusieurs avenants au contrat de concession avec la société TRISALID, se sont 
succédés : un premier en 2021, un second en 2022, un troisième en 2023 et un quatrième début 2025 
modifiant les conditions financières et administratives, en intégrant notamment des travaux 
supplémentaires suite à des évolutions réglementaires et contractuelles intervenues postérieurement 
à la signature dudit contrat. 
 
Afin de prévoir les modalités de fourniture de chaleur et de vapeur aux réseaux de chaleur de la 
métropole, il convient de conclure un avenant n° 5. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, la compétence de création, aménagement, entretien et gestion des 
réseaux de chaleur et de froid urbains est exercée par Orléans Métropole, en substitution à ses 
communes membres et notamment Orléans et Fleury-les-Aubrais, consécutivement à la 
transformation de la communauté d'agglomération Orléans Val de Loire en communauté urbaine à 
cette date, puis en métropole au 28 avril 2017, en application des articles L. 5215-20-1 et L. 5217-2-I 
du code général des collectivités territoriales. 
 
Orléans Métropole dispose de trois réseaux de chaleur permettant de valoriser la chaleur issue 
principalement de la combustion de copeaux de bois, avec un complément au gaz naturel. Ces 
réseaux desservent les communes d’Orléans, Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-Ruelle et Olivet. 
 
Le 7 avril 2022, le conseil métropolitain a adopté des objectifs ambitieux en matière de transition 
écologique pour le territoire à l’horizon 2030 : 
 
- diviser par deux les émissions énergétiques de gaz à effet de serre ; 
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- doubler les capacités de production en énergies renouvelables du territoire ; 

- baisser de 26 % les consommations énergétiques. 

 
Pour atteindre ces objectifs, il apparaît nécessaire de mobiliser l’énergie non valorisée de l’UVE pour 
alimenter en chaleur et en froid différents bâtiments industriels et d’activités, bâtiments publics, 
bâtiments de santé et ensembles de logements collectifs situés sur les villes de Saran, Ormes, Ingré 
et Gidy. 
 
Ces actions s’inscrivent dans la continuité de l’objectif fixé par l’article 1er de la loi n° 2015-992 du 
17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, codifié à l’article L. 100-4 du 
code de l’énergie, qui prévoit notamment que « la politique énergétique nationale a pour objectif : (…) 
9° de multiplier par cinq la quantité de chaleur et de froid renouvelables et de récupération livrée par 
les réseaux de chaleur et de froid à l’horizon 2030 ». Cet objectif est directement retranscrit au sein de 
la programmation pluriannuelle de l’énergie 2019-2028. En droit de l’Union européenne, la directive 
n° 2018/2001 du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources d’énergies renouvelables précise, en son article 23, qu’« afin de promouvoir l’utilisation 
des énergies renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement, chaque État membre 
s’efforce d’augmenter la part de l’énergie renouvelable dans ce secteur de 1,3 point de pourcentage, à 
titre indicatif, en moyenne annuelle calculée pour les périodes 2021-2025 et 2026-2030 ». 
 
La valorisation concomitante de l’énergie produite sous forme d’électricité, de chaleur et de froid, toute 
l’année, doit permettre à l’incinérateur d’atteindre un niveau de performance énergétique très élevé. 
L’énergie ainsi distribuée par le réseau de chaleur et de froid, en substitution de consommation 
d’énergies fossiles, conduira à une baisse massive des émissions de gaz à effet de serre.  
 
L’article 36 du contrat prévoit notamment un principe de valorisation thermique de l’énergie issue de la 
valorisation des déchets. L’article 73.1 du contrat prévoit que les conditions techniques et financières 
de la concession peuvent notamment être révisées après réexamen entre les parties en cas 
d’évolution substantielle des termes des conventions de vente d’énergie ayant un impact sur les 
conditions économiques du contrat. Il s’agit ainsi d’une clause de réexamen au sens de l’article 
R. 3135-1 du code de la commande publique permettant de modifier le contrat. 
 
Par ailleurs, différents textes adoptés postérieurement à la conclusion de la concession ont un impact 
sur son exécution et en particulier : 
- la loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat qui organise notamment les 
modalités d’atteinte de la neutralité carbone ; 
- la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables.  
 
Dans ce contexte, le secteur des réseaux de chaleur a connu des évolutions importantes et les règles 
d’éligibilité aux subventions du fonds chaleur ont été profondément modifiées pour inciter à la 
récupération d’énergie, notamment issue des UVE. 
 
Il en résulte que la récupération de l’énergie issue de l’UVE constitue désormais un impératif en vue 
du développement des réseaux de chaleur de la Métropole. 
 
Dans ce contexte, l’adaptation de la concession pour permettre cette valorisation d’énergie thermique 
peut être considérée comme rendue nécessaire par des circonstances qu'une autorité concédante 
diligente ne pouvait pas prévoir au sens de l’article R 3135-5 du code de la commande publique. 
 
Afin de permettre la valorisation de l’énergie thermique issue de l’UVE dans les conditions prévues au 
présent avenant, des travaux de raccordement au réseau de chaleur de la métropole doivent être 
réalisés, incluant notamment le changement du groupe turbo-alternateur (GTA). Ces travaux, 
indispensables à la mise en œuvre opérationnelle de la fourniture de chaleur et de vapeur, 
nécessitent un délai supplémentaire pour leur exécution et leur mise en service. 
 
En conséquence, il est proposé de prolonger la durée du contrat de concession de deux années, afin 
de tenir compte de ces travaux de raccordement et de permettre la poursuite de l’exploitation dans 
des conditions optimales. Cette prolongation implique : 
- la poursuite des charges d’exploitation et de gros entretien et renouvellement (GER) de l’installation 
par le concessionnaire ; 
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- une mise à jour des termes de rémunération du concessionnaire, incluant les modalités 
d’intéressement liées à la performance énergétique et environnementale. 
 
Il est par ailleurs constaté que le pouvoir calorifique inférieur (PCI) des déchets incinérés sur 
l’installation est plus élevé que celui initialement prévu au contrat. Cette évolution technique a pour 
conséquence une réduction du tonnage de déchets pouvant être incinéré par le délégataire, dans le 
respect des capacités thermiques de l’UVE, ainsi que des charges plus importantes de gros entretien 
de renouvellement sur les fours. Cela impacte directement l’équilibre économique du contrat de 
concession. Le présent avenant permet également de partager une partie de cet impact économique 
entre le groupement des autorités concédantes (GAC) et le concessionnaire.  
 
L’ensemble représente sur la durée du contrat et à l’échelle des 170 199 445 € de chiffre d’affaires 
initiaux : 
- des investissements et charges d’exploitation supplémentaires de l’ordre de 51 M€ au global (UVE + 
CTCS), 
- des indemnités compensatoires versées au titre de l’année 2027 par Orléans Métropole au titre des 
pertes d’exploitation, pendant les travaux, estimées à 2,6 M€ (dont 1,68 M€ au titre du surcoût de 
TGAP), 
- soit des charges respectives en évolution de l’ordre de 5,02 €/T à compter du 1er janvier 2026 puis 
une diminution de l’ordre de 2,80 €/T à compter du 1er janvier 2029 sur l’UVE et une évolution de 
l’ordre de 8,38 €/T sur le CTCS à compter du 1er janvier 2029,  
- l’arrêt de la Rémunération Financière de Tri (RFT) au 31/12/2028, ce qui équivaut à une diminution 
d’environ 48 € / T à compter du 1er janvier 2029, 
-le versement d’une subvention d’investissement de 11 176 000 €, 
et au bilan une évolution du montant global de la concession de 33 % par rapport au montant initial, 
soit une évolution cumulée de 37 % suite à la passation des avenants n° 1 à 5. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de la commande publique et notamment l’article R 3135-5,  
 
Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier relatif aux contrats de concession, 
 
Vu le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 
 
Vu l’arrêté du 12 janvier 2021 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables aux 
installations d’incinération impliquant la baisse des seuils de rejets HCl (acide chlorhydrique) et SO2 
(dioxyde de soufre), 
 
Vu la convention de groupement d’autorités concédantes, en vue de la passation et de l’exécution 
d’un contrat de concession unique signée le 17 septembre 2018, et ses avenants 1, 2, 3 et 4, signés 
successivement les 13 novembre 2019, 19 juillet 2021,20 juillet 2022 et 11 septembre 2025, 
 
Vu le contrat de concession pour la gestion et l’exploitation de l’usine de traitement des ordures 
ménagères et du centre de tri de Saran passé avec la société GEVAL signé le 25 juillet 2019, et par 
la suite ses avenants 1, 2, 3 et 4, passés avec la société TRISALID et signés successivement les 
2 mars 2021, 13 janvier 2022, 23 mai 2023 et 20 mai 2025, 
 
Vu l’avis de la commission de délégation de service public, 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n° 5 au contrat de concession pour la gestion et l’exploitation de l’UTOM et du 
CTCS de Saran, à passer avec la société TRISALID, ayant pour objet les modalités de fourniture de 
chaleur et de vapeur aux réseaux de chaleur de la métropole, la prolongation du contrat jusqu’au 
31 décembre 2030 et la prise en compte de l’évolution du pouvoir calorifique inférieur des déchets ; 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes au budget principal en section de fonctionnement, chapitre 
011, nature 6358, fonction 7213, opération TD2P034B, gestionnaire DEC ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal en section de fonctionnement, chapitre 70, 
nature 7088, fonction 7213, gestionnaire DEC. 
 
 
 

Annexe(s) : 1 

- avenant n° 5 au contrat de concession avec la sté TRISALID 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-037 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - Concession de travaux et 
de service public pour l’exploitation de l’unité de traitement des ordures ménagers (UTOM) et de 
l’installation de maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) - Convention de groupement 
d’autorités concédantes (GAC) - Avenant n° 5 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    
Gérard GAUTIER,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal 
TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du lundi 22 décembre 2025 

 

1731 

ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    
Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir 
à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel 
ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Romain LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. HENNEQUIN 
 
 
N° 37  Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - 

Concession de travaux et de service public pour l’exploitation de l’unité de 
traitement des ordures ménagers (UTOM) et de l’installation de maturation et 
d’élaboration des mâchefers (IME) - Convention de groupement d’autorités 
concédantes (GAC) - Avenant n° 5 - Approbation. 

 
Dans le cadre de l’exercice de la compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et 
assimilés, Orléans Métropole a signé le 17 septembre 2018 une convention de groupement d’autorités 
concédantes (GAC) avec la Communauté de communes des terres du Val de Loire, le SICTOM de la 
région de Châteauneuf-sur-Loire, le SMICTOM de Sologne, le syndicat de traitement Beauce gâtinais 
valorisation (BGV), le SMIEEOM Val de Cher et la Communauté de communes du Romorantinais et 
du Monestois afin de pouvoir mutualiser le traitement de leurs déchets ménagers et de leurs déchets 
issus de la collecte sélective au sein de l’unité de valorisation énergétique (UVE) et du centre de tri 
des collectes sélectives (CTCS) dont Orléans Métropole est propriétaire à Saran. 
 
Par la suite, un contrat de concession de travaux et de services publics de l’usine de traitement des 
ordures ménagères et du centre de tri a été signé le 25 juillet 2019, avec la société dédiée, TRISALID, 
qui s’est substituée à la société GEVAL pour l’ensemble des droits et obligations du concessionnaire 
au titre du contrat. 
 
Conjointement, la convention de groupement d’autorités concédantes a fait successivement l’objet de 
4 avenants. 
 
Afin d’atteindre ses objectifs en matière de réduction des émissions énergétiques de gaz à effet de 
serre, d’augmentation des capacités de production en énergies renouvelables du territoire, Orléans 
Métropole a souhaité mobiliser l’énergie non valorisée de l’UVE pour alimenter en chaleur et en froid 
différents bâtiments industriels et d’activités, bâtiments publics, bâtiments de santé et ensembles de 
logements collectifs situés sur les villes de Saran, Ormes, Ingré et Gidy. 
 
La valorisation concomitante de l’énergie produite sous forme d’électricité, de chaleur et de froid, toute 
l’année, doit permettre à l’incinérateur d’atteindre un niveau de performance énergétique très élevé. 
L’énergie ainsi distribuée par le réseau de chaleur et de froid, en substitution de consommation 
d’énergies fossiles, conduira à une baisse massive des émissions de gaz à effet de serre.  
 
L’article 36 du contrat prévoit notamment un principe de valorisation thermique de l’énergie issue de la 
valorisation des déchets. L’article 73.1 du contrat prévoit que les conditions techniques et financières 
de la concession peuvent notamment être révisées après réexamen entre les parties en cas 
d’évolution substantielle des termes des conventions de vente d’énergie ayant un impact sur les 
conditions économiques du contrat. Il s’agit ainsi d’une clause de réexamen au sens de l’article                               
R. 3135-1 du code de la commande publique permettant de modifier le contrat. 
 
Il en résulte que la récupération de l’énergie issue de l’UVE constitue désormais un impératif en vue 
du développement des réseaux de chaleur de la métropole. 
 
Dans ce contexte, l’adaptation de la concession pour permettre cette valorisation d’énergie thermique 
peut être considérée comme rendue nécessaire par des circonstances qu'une autorité concédante 
diligente ne pouvait pas prévoir au sens de l’article R. 3135-5 du code de la commande publique. 
 
Afin de permettre la valorisation de l’énergie thermique issue de l’UVE dans les conditions prévues à 
l’avenant n° 5 au contrat de concession, des travaux de raccordement au réseau de chaleur de la 
métropole doivent être réalisés, incluant notamment le changement du groupe turbo-alternateur 
(GTA). Ces travaux, indispensables à la mise en œuvre opérationnelle de la fourniture de chaleur et 
de vapeur, nécessitent un délai supplémentaire pour leur exécution et leur mise en service. 
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En conséquence, parallèlement à la prolongation de la durée du contrat de concession de deux 
années, afin de tenir compte de ces travaux de raccordement et de permettre la poursuite de 
l’exploitation dans des conditions optimales, il est proposé de prolonger de la même durée la 
convention de groupement d’autorités concédantes. 
 
Au regard de ces éléments, il convient de conclure un 5ème avenant ayant pour objet de prolonger la 
durée de la convention de groupement de deux années supplémentaires pour être en adéquation 
avec la durée du contrat de concession signé avec la société TRISALID, soit jusqu’au 31/12/2030. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la commande publique et notamment l’article R 3135-5 ; 
 
Vu la convention de groupement d’autorités concédantes pour la passation d’un contrat de concession 
en matière de tri et de traitement des déchets ménagers signée le 17 septembre 2018, et ses 
avenants 1, 2, 3 et 4, signés successivement les 13 novembre 2019, 19 juillet 2021,20 juillet 2022 et 
11 septembre 2025 ; 
 
Vu le contrat de concession pour l’exploitation de l’unité de traitement des ordures ménagères et de 
l’installation de maturation et d’élaboration des mâchefers signé le 25 juillet 2019 ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n° 5 à la convention de groupement d’autorités concédantes, ayant pour objet 
de prolonger la durée de la convention de groupement de deux années supplémentaires, soit jusqu’au 
31/12/2030 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant. 
 
 
 

Annexe(s) : 1 

- avenant n° 5 convention GAC 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-038 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Transports et déplacements - Parc relais Droits de l'Homme - Convention de mise à disposition 
précaire et révocable d'une réserve foncière sise 27 rue Marie Stuart à Orléans passée avec le 
Département du Loiret - Avenant n° 4 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir 
à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel 
ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Romain LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Isabelle RASTOUL,    Stéphanie RIST,    
Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 2 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 87 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 74 
Quorum ........................................................................................................................................ 44 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 38  Transports et déplacements - Parc relais Droits de l'Homme - Convention de 

mise à disposition précaire et révocable d'une réserve foncière sise 27 rue 
Marie Stuart à Orléans passée avec le Département du Loiret - Avenant n° 4 - 
Approbation. 

 
Une convention de mise à disposition précaire et révocable d’une partie de la réserve foncière, 
cadastrée section CN n° 382 et 1028, sise 27 rue Marie Stuart à Orléans, pour l’aménagement d’un 
parking P+R Tramway Droits de l’Homme dans le cadre de la création de la ligne B du tramway a été 
signée le 14 novembre 2019 avec le département du Loiret, propriétaire. 
 
Cette convention, portant initialement sur une emprise de 8 000 m² représentant environ 300 places 
de stationnement, régit l’occupation du P+R Droits de l’Homme tant que le devenir du site n’est pas 
arrêté par le département.  
 
Un premier avenant signé le 26 novembre 2021 a modifié l’emprise réduite à 6 300 m², soit environ 
210 places de stationnement, au profit de la construction du pavillon de la culture, la convention 
prenant fin à la date d’achèvement des travaux de construction du bâtiment des archives 
départementales.  
 
De plus, les deuxième et troisième avenants signés respectivement les 29 avril 2024 et 5 mai 2025 
avaient intégré l’adaptation de l’emprise dévolue à Orléans Métropole tenant compte de la 
modification de la voirie nord créée portant la surface de l’emprise à 6 030 m² soit environ 185 places 
de stationnement et le report de l’échéance de la convention au 31 décembre 2024 puis au 
31 décembre 2025 avec une revalorisation du loyer à un montant 50 000 € puis de 60 000 €. 
 
Le quatrième avenant a pour objet de : 

- modifier la durée de la convention avec une expiration au 31 décembre 2027 (au lieu du 
31 décembre 2025) ; 
 

Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la convention de mise à disposition précaire et révocable d'une réserve foncière cadastrée section 
CN n° 382 et 1028 sise 27 rue Marie Stuart à Orléans au profit d'Orléans Métropole - Parc relais 
Droits de l'Homme signée le 14 novembre 2019 et ses avenants n° 1, n° 2 et n° 3 signés 
respectivement le 26 novembre 2021, le 29 avril 2024 et le 5 mai 2025, 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’avenant n° 4 à la convention de mise à disposition précaire et révocable d’une réserve 
foncière d’une surface de 6 030 m² cadastrée section CN n° 382 et 1028 sise 27 rue Marie Stuart à 
Orléans, à passer avec le département du Loiret, ayant pour objet de fixer les conditions d’occupation 
des lieux pour une durée de deux ans moyennant un loyer annuel de 60 000,00 € TTC jusqu’au 
31 décembre 2027 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ; 
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- imputer la dépense correspondante sur le budget annexe transport, en section de fonctionnement, 
chapitre 011, nature 6132, opération MT1P039.  
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- avenant n° 4-convention d'occupation P+R Droits de l'Homme 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
CHARLES-ERIC LEMAIGNEN, ISABELLE RASTOUL 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-039 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Transports et déplacements – Convention de coordination et coopération technique et financière entre 
autorités organisatrices de mobilité passée avec la région Centre-Val de Loire – Avenant n° 1 - 
Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir 
à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel 
ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Romain LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Isabelle RASTOUL,    Stéphanie RIST,    
Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 2 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 87 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 74 
Quorum ........................................................................................................................................ 44 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 39  Transports et déplacements – Convention de coordination et coopération 

technique et financière entre autorités organisatrices de mobilité passée avec 
la région Centre-Val de Loire – Avenant n° 1 - Approbation. 

 
La région Centre-Val de Loire est l’autorité organisatrice du transport collectif d’intérêt régional. 
Depuis le 1er janvier 2002, elle a la charge de l’organisation et du financement des services 
ferroviaires régionaux de voyageurs. La Société nationale des chemins de fer français (SNCF) assure 
l’exploitation du système ferroviaire. 
 
Depuis 2017, la région est autorité organisatrice des transports interurbains et des transports scolaires 
interurbains en lieu et place des départements. Ce transfert a entraîné la substitution de la région au 
département dans tous ses droits et obligations. La loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 
2019 a également renforcé le rôle de chef de file de la région en termes de mobilités. Elle doit en effet 
coordonner l’action commune des autorités organisatrices des mobilités (AOM) dans plusieurs 
domaines, notamment celui des pôles d’échanges et des questions d’intermodalités. 
 
Orléans Métropole est quant à elle l’autorité organisatrice des transports urbains dans son ressort 
territorial, c’est-à-dire sur le périmètre des 22 communes qui la constituent. Son réseau urbain de 
mobilité est commercialement dénommé Transports de l’agglomération orléanaise (TAO). 
 
Compte tenu des nécessaires coordinations et coopérations pour faciliter les mobilités et leurs 
intermodalités au sein des ressorts territoriaux de la région et de la métropole, une première 
convention de coordination et de coopération a été signée en 2018. Une seconde convention couvrant 
la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024, reconductible tacitement 2 fois par période d’un 
an jusqu’au 31 décembre 2026 a été signée le 27 novembre 2023. 
 
Dans le cadre de l’approbation du contrat de concession du service public pour l’exploitation des 
services de mobilité d’Orléans Métropole pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030, 
des évolutions de service nécessitent une modification de la convention relative aux modalités de 
coordination et de coopération technique et financière entre la Région Centre-Val de Loire et Orléans 
Métropole. 
 
En effet, dans son chapitre VI article 23, la convention autorise, sur les lignes régionales REMI n° 8 
(reliant Saint-Laurent-Nouan à Orléans) et REMI n°16 (reliant Ingrannes à Orléans), la prise en charge 
et la dépose des voyageurs urbains, y compris scolaires. Ce dispositif est communément appelé 
« ouvertures de portes » ou « cabotage interne au ressort territorial d’Orléans Métropole » des cars 
régionaux à l’attention des usagers métropolitains. 
 
L’offre de service mise en place sur le réseau TAO à compter du 1er septembre 2025, comprend : 
 

- d’une part, une ligne TAO n° 16 avec un nouvel itinéraire permettant une connexion directe 
pour les habitants de Saint-Hilaire-Saint-Mesmin et Saint-Pryvé-Saint-Mesmin avec le centre-
ville d’Orléans ; 

- d’autre part, une ligne régulière TAO n° 18 reliant Chanteau à Fleury-les-Aubrais et proposant 
10 allers et 9 retours du lundi au vendredi en semaine scolaire et en petites vacances 
scolaires.  

 
Ces évolutions de desserte couvrant respectivement les offres proposées par la région par les lignes 
REMI n°8 et REMI n° 16, l’opportunité de conserver le service « d’ouvertures de portes » n’est plus 
avérée depuis la rentrée de septembre 2025. Il convient par conséquent de modifier la convention 
pour acter la fin de ce service et ajuster en conséquence la compensation financière qui en découlait. 
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Le présent avenant a pour objet principal d’acter l’arrêt de ce dispositif. Il intègre également une 
modification de l’annexe 3 destinée à ajouter la référence d’un arrêt à Boigny-sur-Bionne pour 
informer via la pose de sticker du passage de cars REMI. 
 
L’avenant a un impact financier pour Orléans Métropole. La contribution forfaitaire sollicitée par la 
région auprès d’Orléans Métropole pour le cabotage des lignes REMI n° 8 et n°16 était fixée à 
62 000 €/an. Au prorata temporis, cette contribution sera réduite à 41 300 € en 2025 et supprimée en 
2026. 
 
Toutes les autres clauses de la convention initiale demeurent inchangées et continuent de s’appliquer. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la convention de coordination et coopération technique et financière entre la région Centre-Val de 
Loire et Orléans Métropole, autorités organisatrices de mobilité, signée le 27 novembre 2023 ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’avenant n° 1 à la convention coordination et coopération technique et financière passée 
entre la région Centre-Val de Loire et Orléans Métropole, autorités organisatrices de mobilité, ayant 
pour objet de mettre fin à l’ouverture des portes des lignes REMI n°8 et n°16 et de modifier la 
contribution financière versée par Orléans Métropole à la région Centre-Val de Loire ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur le budget annexe transport, en section de 
fonctionnement, au chapitre 011, nature 6156 et 617 et au chapitre 65 nature 65712, gestionnaire 
TRA ; 
 
- imputer la recette correspondante sur le budget annexe transport, en section de fonctionnement, au 
chapitre 74, nature 7472, gestionnaire TRA. 
 
 
 

Annexe(s) : 1 

- Avenant n°1 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
CHARLES-ERIC LEMAIGNEN, ISABELLE RASTOUL 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-040 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Transports et déplacements - Interopérabilité des systèmes billettiques des transports publics en 
région Centre-Val de Loire – Convention multipartenariale passée avec la région Centre-Val de Loire 
et les autres autorités organisatrices de mobilité – Avenant n° 1 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Thomas 
RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir 
à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel 
ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Romain LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Isabelle RASTOUL,    Stéphanie RIST,    
Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 2 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 87 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 74 
Quorum ........................................................................................................................................ 44 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 40  Transports et déplacements - Interopérabilité des systèmes billettiques des 

transports publics en région Centre-Val de Loire – Convention 
multipartenariale passée avec la région Centre-Val de Loire et les autres 
autorités organisatrices de mobilité – Avenant n° 1 - Approbation. 

 
Une convention partenariale a été signée le 28 avril 2021 par Orléans Métropole dans le cadre de la 
démarche d’interopérabilité régionale visant à faciliter l’usage des transports en commun à l’échelle du 
bassin régional, applicable jusqu’au 31 décembre 2030. 
 
Les autorités organisatrices de mobilité de la région Centre-Val de Loire signataires de la convention 
se sont entendues pour maintenir l’intermodalité entre leurs différents titres et supports de transports, 
élaborer des principes tarifaires communs et des services intermodaux pour l’usager possédant un 
support interopérable. Les objectifs de la convention sont de préserver l’interopérabilité actuelle, inclure 
les réseaux au fur et à mesure de leur équipement en billettique, du renouvellement ou de la 
modification de leur système et mener des réflexions pour l’évolution du service jvmalin. 
 
L’avenant n° 1, objet de la présente délibération, vient modifier la liste des autorités organisatrices de 
mobilité signataires à la convention en intégrant la ville de Vierzon. La ville de Vierzon deviendra un 
partenaire financier à hauteur de 2,69 %, au moment de son intégration complète, soit à compter de 
l’année 2026.  
 
L’avenant a un impact financier mineur, le nouveau partenaire participant au prorata de sa population 
à la prise en charge du dispositif partenarial. Pour mémoire, la participation annuelle d’Orléans 
Métropole au dispositif est de 2 982 € sur 30 000 € au total. 
 
Toutes les autres clauses de la convention initiale demeurent inchangées. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la convention multipartenariale relative à l’interopérabilité des systèmes billettiques des transports 
publics en région Centre-Val de Loire signée le 28 avril 2021 entre les autorités organisatrices de 
mobilité ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n° 1 à la convention multipartenariale relative à Interopérabilité des systèmes 
billettiques des transports publics en région Centre-Val de Loire à passer avec la région Centre-Val de 
Loire et les autres autorités organisatrices de mobilité ayant pour objet d’intégrer la ville de Vierzon au 
dispositif et modifiant la répartition de la charge financière entre les partenaires ; 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- avenant n° 1 à la convention interopérabilité 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
CHARLES-ERIC LEMAIGNEN, ISABELLE RASTOUL 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-041 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - Evolutions tarifaires au 1er juillet 2026 
concernant les parkings exploités par la Société Publique Locale Orléans Gestion – Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Fanny 
PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à 
Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD 
donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel 
MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Romain LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 
Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN 
 
 
N° 41  Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - Evolutions tarifaires 

au 1er juillet 2026 concernant les parkings exploités par la Société Publique 
Locale Orléans Gestion – Approbation. 

 
Orléans Métropole, qui exerce la compétence obligatoire exclusive en matière de stationnement en 
ouvrage, a confié, depuis le 1er janvier 2023, l’exploitation de 12 parkings publics (Hôtel de ville, 
Cathédrale, Charpenterie, Châtelet, Carmes, Saint-Paul, Patinoire, Münster, La Source, Fleury-les-
Aubrais en ouvrage et en enclos, Danton) à la société publique locale (SPL) Orléans Gestion, par un 
contrat de concession d’une durée de 10 ans, venant à échéance le 31 décembre 2032. La cessation 
de l’activité de service public de stationnement au sein du parking de La Source a été approuvée par 
le conseil métropolitain du 21 décembre 2023. L’accueil des usagers a cessé à compter du 1er janvier 
2024. Les parkings Médiathèque et Cheval Rouge sont également exploités par la SPL en application 
de contrats distincts attribués précédemment, venant respectivement à échéance en 2032 et 2043.  
 
Ces différents contrats rappellent que la collectivité a toute latitude pour déterminer la politique de 
stationnement (horaires, conditions d’accès, …) et fixer les tarifs.  
 
Le stationnement constitue un levier essentiel au service des politiques publiques de mobilité et 
d’aménagement urbain. Il permet de favoriser un partage de l’espace public et de contribuer à 
l’organisation des différents modes de déplacements. La politique de stationnement en ouvrage, 
combinée à celle du stationnement payant sur voirie, dont la compétence est exercée par les 
communes et de fait par la commune d’Orléans uniquement, peut être incitative au report modal. Elle 
se doit aussi d’accompagner l’attractivité et le dynamisme des territoires, tout en préservant le 
développement des activités économiques et la fonction résidentielle des cœurs urbains. 
 
Dans le cadre de cette politique, en corrélation avec les actions tarifaires menées en matière de 
stationnement payant sur voirie sur Orléans et dans la continuité de l’évolution tarifaire appliquée au 
1er juillet 2025, une évolution tarifaire pour les parkings en ouvrage à compter du 1er juillet 2026 est 
proposée. 
 
Les dernières évolutions tarifaires en matière de stationnement en ouvrage ont été réalisées : 

- le 1er septembre 2022 au titre de la prise en compte de l’inflation, après 5 années successives 
de gel des tarifs ;  

- le 12 février 2024 au titre de l’harmonisation du fonctionnement des parkings pour les usagers 
abonnés et de l’incitation au stationnement de longue durée dans les parcs en ouvrage pour 
les usagers occasionnels ; 

- le 1er juillet 2025 au titre de la prise en compte de l’inflation avec une hausse moyenne 
pondérée à hauteur de 2 %. 

 
Pour rappel l’harmonisation du fonctionnement des parkings a conduit à instaurer 4 typologies 
d’ouvrage, classifiées de la façon suivante : 
 

Groupe Parkings 

1 Hôtel de ville, Cathédrale, Charpenterie, Chatelet, Cheval rouge, Danton 

2 Carmes, St Paul, Patinoire, Médiathèque,  

2bis Münster 

3 Les Aubrais en enclos, en ouvrage 

 
En adéquation avec la note de cadrage budgétaire 2026, une revalorisation des tarifs en moyenne 
pondérée à hauteur de 1,5 % est, à compter du 1er juillet 2026, proposée pour l’intégralité des 
parkings gérés par Orléans Gestion quel que soit le groupe concerné. 
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Cette évolution tarifaire, détaillée en annexe, se décline notamment de la façon suivante : 
 

• Pour les usagers occasionnels, payant en fonction de la durée de stationnement, la règle de la 
dégressivité est maintenue avec : 
- une augmentation de 0,10 € sur le 2ème quart d’heure (30 minutes de stationnement) pour les 

parkings des groupes 1, 2 et 2bis. Pour le groupe 3, l’augmentation de 0,10 € intervient à 
partir de 5h15 de stationnement ; 

- une réduction de 0,10 € à partir de 3h45 de stationnement dans les parkings du groupe 2. 

• Pour les usagers abonnés une augmentation variant de 0,5 à 1 € sur les formules mensuelles 
en fonction des titres souscrits avec par exemple un abonnement permanent tout public 
passant de 86 à 87 €/mois dans les parkings du groupe 2, un abonnement travail 5j/7 passant 
de 67 à 68 € dans les parkings du groupe 1. 

 
Pour information, au titre de la fonctionnalité de certains parkings et de l’attractivité du centre-ville, les 
mesures suivantes sont maintenues : 
- le tarif de 0,50 €/Kwh pour l’utilisation des bornes de recharges électriques au sein des parkings, 
- la gratuité pour un stationnement inférieur à 30 minutes dans le parking Münster et dans les 

parking des Aubrais pour assurer une fonction de dépose minute pour les gares situées à 
proximité, 

- le maintien à l’identique du forfait soirée à 3 € permettant un stationnement de 18h à 5h. 
 
L’intégralité de ces évolutions est présentée et détaillée en annexes à la présente délibération. 
 
La définition de la typologie des différentes catégories d’abonnements ainsi que le périmètre au sein 
duquel la population peut prétendre notamment au statut de résident sont inchangés.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la convention de délégation de service public pour l’exploitation des parcs publics de 
stationnement en ouvrage Hôtel de ville, Cathédrale, Châtelet, Charpenterie, Carmes, Saint-Paul, 
Patinoire, Münster, Fleury les Aubrais (enclos et ouvrage) et Danton, signée le 26 décembre 2022 ; 
 
Vu le contrat de concession pour la construction et l’exploitation du parking Médiathèque passé le 
21 février 1992 ; 
 
Vu le contrat de concession pour la construction et l’exploitation du parking Cheval Rouge passé le 
5 septembre 2011 ; 
 
Vu la délibération n°20 du conseil métropolitain du 3 avril 2025 portant approbation des tarifs du 
stationnement en ouvrage applicables à partir du 1er juillet 2025 pour les parkings exploités par la SPL 
Orléans Gestion ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver les modifications des grilles tarifaires pour les occasionnels et pour les abonnés des 
parkings Hôtel de ville, Cathédrale, Charpenterie, Châtelet, Carmes, Saint-Paul, Patinoire, Münster, 
Danton, Fleury les Aubrais en enclos et en ouvrage, Médiathèque et Cheval rouge, telles que 
détaillées en annexes, applicables à compter du 1er juillet 2026. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- grille tarifaire abonnements parkings 2026 

- grille tarifaire horaires parkings 2026 
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M. LEMAIGNEN – Il s’agit de l’évolution des tarifs concernant les stationnements en ouvrage. La 
progression prévue pour les abonnements est de 1,38 % d’augmentation en moyenne et, pour les 
horaires, de 1,5 % d’augmentation. J’ai demandé de faire l’augmentation par rapport au ticket moyen 
et de préserver en même temps la politique que nous avons toujours menée en matière de 
stationnement en ouvrage, c’est-à-dire encourager à la dégressivité des tarifs. Le principe est de faire 
en sorte que les personnes stationnent en voirie pour des stationnements courts et aillent dans les 
parkings en ouvrage pour les stationnements longs. Entre 2021 et 2025, la longue durée a diminué de 
36 % et la courte durée a augmenté de 22 %. On est dans cette logique et on la continue cette année 
pour cette augmentation de 1,38 % pour les abonnements et de 1,50 % pour les horaires. Cela 
prendra effet à compter du 1er juillet 2026. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-042 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - Contrats de concession de service public « 
Tous Parcs », « Cheval Rouge » et « Médiathèque » passés avec la SPL Orléans Gestion - 
Approbation d’avenants. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN 
 
 
N° 42  Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - Contrats de 

concession de service public « Tous Parcs », « Cheval Rouge » et « 
Médiathèque » passés avec la SPL Orléans Gestion - Approbation d’avenants. 

 
Orléans Métropole, qui exerce la compétence obligatoire exclusive en matière de stationnement en 
ouvrage, a confié, depuis le 1er janvier 2023, l’exploitation de 12 parkings publics (Hôtel de ville, 
Cathédrale, Charpenterie, Châtelet, Carmes, Saint-Paul, Patinoire, Münster, La Source, Fleury-les-
Aubrais en ouvrage et en enclos, Danton) à la société publique locale (SPL) Orléans Gestion, par un 
contrat de concession d’une durée de 10 ans, venant à échéance le 31 décembre 2032. La cessation 
de l’activité de service public de stationnement au sein du parking de La Source a été approuvée par 
le conseil métropolitain du 21 décembre 2023. L’accueil des usagers a cessé à compter du 1er janvier 
2024. Les parkings Médiathèque et Cheval Rouge sont également exploités par la SPL en application 
de contrats distincts attribués précédemment, venant respectivement à échéance en 2032 et 2043. 
 
Ces différents contrats rappellent que la collectivité a toute latitude pour déterminer la politique de 
stationnement (horaires, conditions d’accès…) et fixer les tarifs.  
 
Des adaptations des contrats « Tous Parcs », « Cheval Rouge » et « Médiathèque » s’avèrent 
aujourd’hui nécessaires : 
 
- pour les contrats « Cheval Rouge » et « Médiathèque », les avenants ont pour objet la prise en 
compte des évolutions tarifaires survenues au 1er juillet 2025 et l’adaptation de la formule d’indexation 
prévue aux contrats en raison de la disparition d’un indice qui doit être remplacé ; 
 
- pour le contrat « Tous Parcs », les principales modifications sont : 

• la prise en compte des évolutions tarifaires survenues au 1er juillet 2025, 

• l’évolution de l’amplitude d’ouverture du parking Danton à titre expérimental, 

• l’intégration des travaux d’étaiement réalisés au parking Saint-Paul, 

• la suppression d’une clause relative aux charges d’électricité à compter de 2025. 
 
Ces adaptations n’impliquent pas de modification substantielle des conditions économiques du 
contrat. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le contrat de concession pour la construction et l’exploitation du parking Médiathèque passé le 
21 février 1992 ; 
 
Vu le contrat de concession pour la construction et l’exploitation du parking Cheval Rouge passé le 
5 septembre 2011 ; 
 
Vu la convention de délégation de service public pour l’exploitation des parcs publics de 
stationnement en ouvrage Hôtel de ville, Cathédrale, Châtelet, Charpenterie, Carmes, Saint-Paul, 
Patinoire, Münster, Fleury les Aubrais (enclos et ouvrage) et Danton, passée le 26 décembre 2022 ; 
 
Vu la délibération n° 20 du conseil métropolitain du 3 avril 2025 portant approbation des tarifs du 
stationnement dans les parcs applicables à partir du 1er juillet 2025 ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’avenant n° 2 au contrat de concession de service public pour l’exploitation des parcs 
publics de stationnement payant, à passer avec la SPL Orléans Gestion ; 

 
- approuver l’avenant n° 6 au contrat de concession de service public pour l’exploitation du parking 
Cheval Rouge, à passer avec la SPL Orléans Gestion ; 
 
- approuver l’avenant n° 16 au contrat de concession de service public pour l’exploitation du parking 
Médiathèque, à passer avec la SPL Orléans Gestion ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdits avenants et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes sur le budget principal en section de fonctionnement, au 
chapitre 75, nature 75813, opération MP1H003, gestionnaire STA, destinataire STA. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 3 

- avenant n° 16 contrat pour exploitation parking Médiathèque 

- avenant n° 2 contrat pour l'exploitation des parcs publics 

- avenant n° 6 contrat d'exploitation du parking Cheval Rouge 

 

M. LEMAIGNEN – Il s’agit d’un avenant sans conséquence substantielle sur les conditions 
économiques du contrat de délégation de service public avec la SPL Orléans Gestion qui gère nos 
stationnements en ouvrage. Il y a un avenant pour le contrat Cheval Rouge et Médiathèque et un 
avenant pour le contrat tous parcs. On prend en compte les augmentations de tarifs que l’on avait 
votées en février 2024, avec en particulier les modifications des gratuités qui étaient données. On 
avait harmonisé les tarifs et cela joue sur nos relations financières entre la métropole et la SPL. 

Par ailleurs, pour le contrat tous parcs, il faut prendre en compte aussi des modifications sur 
l’amplitude de l’ouverture du parking Danton, qui reste ouvert une heure de plus, sur l’intégration des 
travaux que l’on a faits en urgence sur le parking Saint-Paul et une modification des index en matière 
d’électricité pour éviter les stop-and-go qu’il y avait dans l’évolution du contrat les années 
précédentes. Il y a trois avenants qui vous sont présentés et sur lesquels nous souhaitons la 
validation de notre conseil métropolitain. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-043 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Prévention des risques - Stratégie locale de gestion du risque inondation - Mise en œuvre du 
programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) des Vals de l’Orléanais 2026-2032 suite à 
la labellisation du dossier de candidature - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TRIQUET 
 
 
N° 43  Prévention des risques - Stratégie locale de gestion du risque inondation - 

Mise en œuvre du programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) 
des Vals de l’Orléanais 2026-2032 suite à la labellisation du dossier de 
candidature - Approbation. 

 
Au titre de la gestion des milieux aquatiques et de la protection contre les inondations (GEMAPI), 
Orléans Métropole et les communautés de communes des Loges et du Val de Sully sont compétentes 
pour assurer la mise en œuvre de la stratégie locale de gestion des risques d’inondation (SLGRI). 
 
La SLGRI des Vals de l’Orléanais a été élaborée par la Direction départementale des territoires du 
Loiret en collaboration avec les acteurs du territoire, puis approuvée par arrêté préfectoral du 4 mai 
2017. Orléans Métropole a été désignée pour en assurer le portage, l’animation et le suivi, en lien 
avec la Direction départementale des territoires du Loiret. 
 
Afin de mettre en œuvre la SLGRI, il a été décidé de déposer en mai 2019 un premier dossier de 
candidature à un programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) dit « d’intention », outil 
cadre permettant de mobiliser les financements dédiés à ces politiques tant au niveau national 
qu’européen. 
 
Le bilan du PAPI d’intention, mené sur la période 2019-2023, a mis en évidence la volonté commune 
d’Orléans Métropole, de la Communauté de communes des Loges et de la Communauté de 
communes du Val de Sully, de poursuivre la démarche PAPI en construisant un nouveau programme 
d’actions, incluant une participation renforcée des communautés de communes. 
 
Conscients du risque auquel notre territoire est exposé et animés par la volonté d’agir durablement 
sur sa vulnérabilité, les collectivités et leurs partenaires ont ainsi établi un nouveau PAPI des Vals de 
l’Orléanais 2026-2032 piloté par Orléans Métropole, et porté par les trois établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI).  
 
Ce programme d’actions porte sur un périmètre élargi à l’ensemble des trois intercommunalités afin 
d’y intégrer les problématiques liées au ruissellement, aux remontées de nappes et aux débordements 
des affluents de la Loire. 
 
Il a pour objectif de poursuivre la politique du territoire en matière de gestion du risque inondation, et 
permettra notamment de répondre aux enjeux d’amélioration et de partage des connaissances, de 
réduction de la vulnérabilité du territoire, et de sensibilisation de la population au risque inondation. 
 
Le dossier s’est construit en concertation avec les acteurs du territoire, et a fait l’objet de plusieurs 
consultations auprès du grand public :  
- une enquête menée au début de la démarche pour évaluer les besoins et attentes de la population 
en matière de prévention des inondations ; 
- la création d’un site internet dédié au PAPI des Vals de l’Orléanais présentant un résumé non 
technique du PAPI et un questionnaire mis en ligne du 23 avril au 15 mai 2025 afin de récolter les avis 
sur le projet PAPI ; 
- l’organisation de trois réunions publiques du 23 au 25 avril 2025 au sein de chacun des trois EPCI ; 
- plusieurs articles de presses. 
 
Le PAPI des Vals de l’Orléanais 2026-2032 a également été présenté lors des conférences des 
maires d’Orléans Métropole des 27 mars et 5 juin 2025.  
 
Le coût total du programme sur 6 ans est estimé à 10 134 533 € pour l’ensemble des maîtres 
d’ouvrage et le taux de subvention de l’ensemble des financeurs (Etat et Europe) est évalué à 70 %. 
 
Orléans Métropole est maître d’ouvrage de 32 actions sur 83, dont le coût s’élève à 3 520 700 €, 
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financé à hauteur de 43 %. 
 
Le dossier PAPI des Vals de l’Orléanais a été déposé le 30 juin 2025 auprès de la DREAL Centre-Val 
de Loire pour instruction. En tant que maîtres d’ouvrage d’actions du futur PAPI, Orléans Métropole, la 
communauté de communes des Loges, la communauté de communes du Val de Sully, le 
département du Loiret, et l’EP Loire ont fourni des lettres d’intention intégrées au dossier. De même, 
en tant que futur financeur via le dispositif FEDER, la région a transmis un courrier d’engagement 
dans la démarche. 
 
Après l’instruction par la DREAL, le dossier PAPI a été examiné par la commission inondation plan 
Loire du 18 novembre 2025, et par le comité de bassin du 10 décembre 2025. Au regard des avis 
rendus, le préfet coordonnateur de bassin labellisera le PAPI. Il transmettra par courrier au porteur du 
PAPI la décision de labellisation du PAPI en fin d’année 2025 ou début 2026.  
 
A compter de la réception du courrier de labellisation, et une fois les réserves éventuelles levées, les 
maîtres d’ouvrage des actions du PAPI peuvent demander des subventions au titre des crédits 
budgétaires du programme 181 « Prévention des risques » (action 14 – FPRNM), sans qu’il soit 
désormais nécessaire d’établir une convention (comme ce fut le cas pour le PAPI d’intention), les 
lettres d’intention des maîtres d’ouvrage et les lettres d’engagements des co-financeurs faisant foi. 
 
La durée de mise en œuvre du PAPI est de 6 ans à compter du courrier de labellisation. 
 
Orléans Métropole, en tant que structure pilote du PAPI, devra réaliser un premier bilan à mi-parcours, 
puis un bilan complet à l’issue de la mise en œuvre du programme d’actions. Ces bilans seront 
présentés en comité de pilotage et transmis au référent Etat, au préfet coordonnateur de bassin et à 
l’instance chargée de l’avis préalable à la labellisation. 
 
La mise en œuvre du PAPI des Vals de l’Orléanais 2026-2032 pourra faire l’objet de demandes de 
subventions afférentes aux actions pilotées par Orléans Métropole, par voie de décision. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la directive 2007/60/CE du parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relative à 
l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation dite « Directive Inondation » ; 
 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L 566-8 et R 566-14 à R 566-17 relatifs à 
l’élaboration, la révision et le suivi de la mise en œuvre des stratégies locales ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2017 du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret arrêtant la stratégie locale 
des vals de l’Orléanais ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2017 du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret relatif au portage et au suivi 
de la stratégie locale de gestion du risque d’inondation pour le territoire à risque important (TRI) du 
secteur d’Orléans ; 
 
Vu la convention de coopération relative à la mise en œuvre de la SLGRI signée le 25 avril 2018 ; 
 
Vu la délibération n°2019-04-25-COM-19 du conseil métropolitain en date du 25 avril 2019 approuvant 
la mise en œuvre du programme d’actions de préventions des inondations (PAPI) d’intentions ; 
 
Vu la convention de coopération relative à la mise en œuvre du programme d’actions de préventions 
des inondations (PAPI) d’intention des Vals de l’Orléanais signée le 14 février 2020 ; 
 
Vu le cahier des charges PAPI 3 de 2023 ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) des Vals de l’Orléanais 
2026-2032, ci-annexé ; 
 
- autoriser Orléans Métropole à piloter la démarche et à mettre en œuvre les moyens nécessaires 
pour porter les actions qui lui sont attribuées, sous réserve de l’obtention de la labellisation du PAPI 
des Vals de l’Orléanais 2026-2032 ; 
 
- autoriser la mise en œuvre du PAPI des Vals de l’Orléanais 2026-2032 à compter de la réception du 
courrier de labellisation, et une fois les réserves éventuelles levées ; 
 
- imputer les dépenses et les recettes sur le budget principal de l’exercice 2026 et des exercices 
ultérieurs, chapitres 011, 20, 21,13, 70 et 75, natures 6183, 6228, 6231, 62878, 2031, 2128, 1321, 
13272, 70878, 757358 et 75738, code opération OMF00295A et OMI00296A, gestionnaire RIS, 
destinataire RIS. 
 
 
 

Annexe(s) : 3 

- plan de financement prévisionnel 

- programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) 

- résumé non technique du PAPI Vals de l'Orléanais 2026-2032 

 

M. TRIQUET – J’ai déjà eu l’occasion de vous conter l’histoire du PAPI. Suite aux événements de 
2016 notamment et dans le cadre de la mise en place de la stratégie locale de gestion des risques 
d’inondation, trois EPCI avaient décidé l’élaboration d’un PAPI : Orléans Métropole, la communauté 
de communes des Loges et la communauté de communes du Val de Sully. Ce PAPI était dénommé 
PAPI d’attention et courait sur la période 2019-2023. Ce PAPI a fait l’objet d’une évaluation et, suite à 
cette évaluation, il a été décidé de reconduire cette démarche sous forme d’un PAPI définitif. Bien sûr, 
une consultation a été conduite, des enquêtes publiques ont été menées, ainsi que des réunions 
publiques. 

Le PAPI d’intention portait essentiellement sur le risque d’inondation de la Loire et de ses affluents, 
concernait 38 communes des trois EPCI, c’est-à-dire que toutes les communes n’étaient pas 
concernées. L’évaluation a entraîné le fait que notre PAPI porte sur l’intégralité du territoire des trois 
EPCI, soit 61 communes. Par ailleurs, il a été décidé d’élargir l’échelle des aléas qui étaient pris en 
compte, puisque dans le premier PAPI, l’aléa pris en compte était surtout les crues de Loire et des 
affluents. On ajoute, parce que les études ont conduit à les mettre en évidence, l’aléa ruissellement et 
l’aléa remontée de nappes. 

Nous avions un PAPI d’intention qui comptait une quarantaine d’actions différentes. Nous sommes 
maintenant sur un PAPI qui comporte 83 actions qui seront à conduire entre 2026 et 2032 autour de 7 
axes thématiques : animation ; sensibilisation et culture de risque ; prévision et gestion du risque ; 
adaptation et prévention ; gestion des aléas et des ouvrages. Le montant estimé de ce PAPI est un 
peu supérieur à 10 M€ avec des financements à hauteur de 70 %, notamment sur des fonds 
européens et des fonds Barnier. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-044 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Prévention des risques - Stratégie locale de gestion du risque inondation (SLGRI) – Approbation d’une 
convention de coopération relative à la mise en œuvre du programme d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) des Vals de l’Orléanais 2026-2032 à passer avec les communautés de communes 
des Loges et du Val de Sully. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TRIQUET 
 
 
N° 44  Prévention des risques - Stratégie locale de gestion du risque inondation 

(SLGRI) – Approbation d’une convention de coopération relative à la mise en 
œuvre du programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) des Vals 
de l’Orléanais 2026-2032 à passer avec les communautés de communes des 
Loges et du Val de Sully. 

 
Au titre de la gestion des milieux aquatiques et de la protection contre les inondations (GEMAPI), 
Orléans Métropole et les communautés de communes des Loges et du Val de Sully sont compétentes 
pour assurer la mise en œuvre de la stratégie locale de gestion des risques d’inondation (SLGRI). 
 
La SLGRI des Vals de l’Orléanais a été élaborée par la Direction Départementale des Territoires du 
Loiret en collaboration avec les acteurs du territoire, puis approuvée par arrêté préfectoral du 
4 mai 2017. Orléans Métropole a été désignée pour en assurer le portage, l’animation et le suivi, en 
lien avec la Direction Départementale des Territoires du Loiret. 
 
Afin de mettre en œuvre la SLGRI, il a été décidé de déposer en mai 2019 un premier dossier de 
candidature à un programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) dit « d’intention », outil 
cadre permettant de mobiliser les financements dédiés à ces politiques tant au niveau national 
qu’européen. 
 
Le bilan du PAPI d’intention, mené sur la période 2019-2023, a mis en évidence la volonté commune 
d’Orléans Métropole, de la Communauté de communes des Loges et de la Communauté de 
communes du Val de Sully, de poursuivre la démarche PAPI en construisant un nouveau programme 
d’actions, incluant une participation renforcée des communautés de communes. 
 
Conscients du risque auquel notre territoire est exposé et animés par la volonté d’agir durablement 
sur sa vulnérabilité, les collectivités et leurs partenaires ont ainsi établi un nouveau PAPI des Vals de 
l’Orléanais 2026-2032 piloté par Orléans Métropole, et porté par les trois établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI).  
 
Afin de mieux prendre en compte l’ensemble des aléas inondations du territoire (débordement de la 
Loire et des affluents, ruissellement, remontée de nappes), et de porter ainsi une politique de gestion 
des inondations cohérente à l’échelle des EPCI, il a été fait le choix d’étendre le périmètre du PAPI 
des Vals de l’Orléanais 2026-2032 aux périmètres des trois EPCI dans leur entièreté. 
 
Les trois EPCI ont ainsi convenu d’une nouvelle clé de répartition financière applicable aux actions 
inscrites dans le PAPI des Vals de l’Orléanais 2026-2032 co-portées par les trois EPCI. Cette clé, 
définie à partir du nombre d’habitants par EPCI et du nombre de bâtis exposés aux inondations tous 
aléas confondus au sein des trois EPCI, est la suivante : 
- Orléans Métropole : 75 %, 
- Communauté de communes des Loges : 15 %, 
- Communauté de communes du Val de Sully : 10 %. 
 
De plus, afin de renforcer la coopération entre les trois EPCI, il a été décidé de revoir l’organisation du 
portage et de l’animation du PAPI des Vals de l’Orléanais comme suit :  
- la mission de pilotage du PAPI est assurée par l’animatrice principale du PAPI au sein d’Orléans 
Métropole (= 1 équivalent temps plein), 
- le portage du PAPI est assuré par plusieurs animateurs thématiques répartis au sein des trois EPCI 
(=1/3 d’équivalent temps plein par EPCI). 
In fine, l’animation sera assurée par deux équivalents temps plein.  
 
Par conséquent, la coopération technique et financière entre les trois EPCI fait l’objet d’une 
convention tripartite qui détermine notamment : 
- les rôles de chacun, 
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- l’organisation de l’animation, 
- la clé de répartition financière pour les actions co-portées par plusieurs EPCI, 
- les conditions de réalisation des actions du PAPI des Vals de l’Orléanais, 
- les modalités de réception et de reversement des financements externes,  
- les modalités de paiement et de reversement des dépenses engagées,  
- les modalités de refacturation aux EPCI co-porteurs d’une action, des prestations payées par l’EPCI 
maître d’ouvrage, 
- les obligations et responsabilités entre Orléans Métropole, la communauté de communes des Loges 
et la communauté de communes du Val de Sully. 
 
Cette convention de coopération couvre à la fois la période 2024 à 2025, pour les dépenses et 
subventions liées à l’animation et à la mission d’AMO pendant toute la phase de construction du 
nouveau PAPI des Vals de l’Orléanais 2026-2032, et les six années de mise en œuvre du PAPI des 
Vals de l’Orléanais 2026-2032. 
 
Elle s’achèvera après la réception de la dernière subvention (soit prévisionnellement : au cours de 
l’année 2032). 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n°2019-04-25-COM-19 du conseil métropolitain en date du 25 avril 2019 approuvant 
la mise en œuvre du programme d’actions de préventions des inondations (PAPI) d’intentions ; 
 
Vu la convention de coopération relative à la mise en œuvre du programme d’actions de préventions 
des inondations (PAPI) d’intention des Vals de l’Orléanais signée le 14 février 2020 ; 
 
Vu la délibération n° 2025-12-22-COMDEL-043 du conseil métropolitain en date du 
22 décembre 2025 approuvant la mise en œuvre du programme d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) des Vals de l’Orléanais 2026-2032 ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention de coopération relative à la mise en œuvre du programme d’actions de 
prévention des inondations (PAPI) des Vals de l’Orléanais 2026-2032 à passer avec les 
communautés de communes des Loges et du Val de Sully, sous réserve d’obtention de la 
labellisation ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 
 
- imputer les dépenses et les recettes sur le budget principal de l’exercice 2026 et des exercices 
ultérieurs, chapitre 45, natures 458170, 458270, 458171 et 458271, code opération OMI00297A et 
OMI00298A, gestionnaire RIS, destinataire RIS. 
 
 

Annexe(s) : 1 

- convention de coopération-mise en oeuvre du PAPI 2026-2032 

 

M. TRIQUET – Cette délibération est la conséquence de l’adoption de la délibération précédente. Ce 
sont les conventions qui seront à passer entre les trois EPCI et qui définissent les modalités 
d’intervention et les modalités de participation, notamment financières. Deux critères financiers ont été 
choisis : le nombre d’habitants par EPCI et le nombre de bâtis exposés aux inondations, tous aléas 
confondus. 

L’autre modification qui a été apportée dans le cadre de ce nouveau PAPI concerne les modalités de 
gouvernance. Le PAPI est toujours porté par Orléans Métropole. Un poste d’animation est financé et 
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dédié à Orléans Métropole, mais il y a un second poste d’animation qui sera réparti entre les trois 
EPCI. Il a été décidé que l’animation et le portage des différentes actions seraient répartis de manière 
plus équitable sur ce nouveau PAPI que pour le PAPI d’intention. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-045 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Société d'économie mixte Les Résidences de l’Orléanais - Rapport des 
représentants de la collectivité au titre de l’année 2024 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 27 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHOUIN 
 
 
N° 45  Habitat-logement - Société d'économie mixte Les Résidences de l’Orléanais - 

Rapport des représentants de la collectivité au titre de l’année 2024 - 
Approbation. 

 
La présente délibération répond à l’obligation faite aux représentants des collectivités actionnaires de 
SEM ou SPL de produire au moins une fois par an un rapport écrit, conformément aux articles L. 
1524-5 et D. 1524-7 du code général des collectivités territoriales, applicables depuis le 1er janvier 
2023.  
 
L’article L. 1524-5 dispose en effet : « Les organes délibérants des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements actionnaires se prononcent, après un débat, sur le rapport écrit qui leur est soumis 
au moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration ou au conseil de 
surveillance. Ce rapport, dont le contenu est précisé par décret, comporte des informations générales 
sur la société, notamment sur les modifications des statuts, des informations financières, le cas 
échéant consolidées, ainsi que les éléments de rémunération et les avantages en nature de leurs 
représentants et des mandataires sociaux. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, 
celle-ci en assure la communication immédiate aux organes délibérants des collectivités et 
groupements qui en sont membres, en vue du débat mentionné au présent alinéa. » ; 

L’article D. 1524-7 fixe quant à lui la liste exhaustive des informations devant figurer dans ce rapport. 

Le rapport figure en annexe de la présente délibération, dont ce qui suit constitue la synthèse. 
Madame Laurence CORNAIRE est présidente depuis le 30 juin 2021 et Monsieur Philippe PARNET 

est directeur général depuis le 18 mars 2022. 

 

Le capital  

 

Le capital social de la SEM se compose actuellement de 89 569 344 € réparti ainsi que suit 83,72 % 

pour Orléans Métropole, 11,63 % pour ADESTIA et 4,65 % pour Crédit Agricole Centre Loire 

Immobilier CACLI. 

 

Les instances de gouvernance 

 

L’année 2024 a connu le fonctionnement institué des instances d’activité et de gouvernance qui 

régissent la SEM : 

- Le comité stratégique (4 réunions) est destiné à préparer les travaux du conseil 

d’administration. Il est animé par le directeur général et composé de trois élus métropolitains, 

dont la présidente de la SEM, ainsi que d’un représentant de CDC habitat et d’un représentant 

du Crédit Agricole Immobilier ; le directeur général de la métropole y est invité  

- Le conseil d’administration (4 réunions) : le conseil d’administration se compose de 

16 membres : 11 élus d’Orléans Métropole, 2 représentants de CDC habitat, 1 du Crédit 

Agricole Centre Loire Investissement et 2 représentants des locataires, désignés à l’issue des 

élections en novembre 2022. 

 

Les représentants d’Orléans Métropole au conseil d’administration et à la CALEOL (la commission 

d’attribution des logements et d’examen d’occupation des logements) ont été désignés lors des 

conseils métropolitains des 25 mars, 17 juin et 16 décembre 2021. 
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 Liste des représentants  
d’Orléans métropole au sein de la SEM 

Participation aux autres 
commissions 

1 Laurence CORNAIRE Comité stratégique 
CALEOL 

2  Stéphane CHOUIN  A partir du 16 déc. 2021 
Comité stratégique 

3 Anne-Frédéric AMOA CALEOL  

4 Régine BREANT CALEOL 

5 Florence CARRE CALEOL 

6 Thibaut CLOSSET CAO 

7 Mathieu GALLOIS  

8 Françoise GRIVOTET  

9 Virginie MARCHAND CALEOL 

10 Christel ROYER  

11 Marceau VILLARET Comité stratégique 

 

- La commission d’attribution des logements et d’examen d’occupation des logements (la 

CALEOL), auxquelles participent les représentants des locataires élus en novembre 2022, 

s’est réunie 49 fois en 2024.  

- La commission d’appel d’offre s’est réunie 5 fois et a exprimé un avis pour 11 appels d’offres 

pour un montant total attribué de 4 795 930 € HT. 

- L’assemblée générale s’est tenue le 16 juin 2025. 

 

Les représentants d’Orléans Métropole ont perçu des indemnités en contrepartie des activités 

exercées au sein des différentes instances pour un montant total de 11 612,50 € en 2024, tel figurant 

dans le rapport joint en annexe. 

 

Le nombre de salariés au 31 décembre 2024 est établi en moyenne à 126,38 pour une masse 

salariale de 4 902 682 €. 

 

L’activité en 2024 

 

La direction générale met en œuvre le plan stratégique d’activité à moyen terme, tel que défini. Celui-

ci prévoit la poursuite de la rénovation du parc immobilier et des opérations inscrites au programme 

de l’ANRU 2 sur les quartiers de La Source et l’Argonne à Orléans et le développement de nouveaux 

programmes de logements.  

 

- La SEM est propriétaire et gestionnaire de plus de 10 000 logements, dont 9 400 logements 

familiaux et 660 logements en résidences spécialisées, situés sur la métropole d’Orléans 

- 5 opérations ont été livrées représentant 106 nouveaux logements sociaux disponibles à la 

location située sur 5 communes différentes (Fleury les Aubrais, La Chapelle saint Mesmin, 

Saint Cyr en Val, Orléans, et Olivet (pour information 63 en 2023) 

- 7 nouvelles opérations ont été mises en chantier, représentant 123 logements sur 

4 communes (Orléans, Fleury, Saran, Semoy) 

- 8 programmes font l’objet d’une réhabilitation représentant 260 logements sur 3 communes 

(Orléans et Saint Denis en Val) 

- 2 programmes de nouveaux logements sociaux représentant 21 logements ont bénéficié 

d’agréments à la programmation 2024, représentant un engagement de 52 000 € de crédits 

métropolitains. 

- 7 programmes représentant 87 logements Locatifs Intermédiaires.  

 

Pour accompagner ces programmes, la Métropole a garanti 9,981 millions d’euro d’emprunt et a un 

encourt de 56 millions d’euro pour tous les programmes de développement et de réhabilitation de 

logements situés sur le territoire des 22 communes de la métropole.  
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Situation financière 

 

A l’assemblée générale de la société le 16 juin 2025, le commissaire aux comptes a présenté son 

rapport sur l’exercice clos le 31 décembre 2024.  

 

Le chiffre d’affaires de l’exercice 2024, produit des activités de l’année, s’élève à 57 224 205 € (pour 

information 55 799 888 € en 2023). Le détail de sa répartition figure dans le rapport joint à la présente 

délibération.  97,86 % (pour information 97,14 % en 2023) des charges nettes de produits communs 

de fonctionnement ont été engagées pour les activités rattachées à l’activité agréée et 2,14% pour les 

activités non agréées (pour information 2,86 % en 2023). 

 

L’endettement au 31 décembre 2024 est de 233 millions d’euro (pour information 229,5 millions d’euro 

en 2023). L’annuité représente 39.57 % du chiffre d’affaires (pour information 41,77 % en 2023). Pour 

mémoire le seuil de vigilance de la fédération des Entreprises Sociales pour l’Habitat est de 65 %. 

 

Le résultat de l’exercice est de 8 622 140 € (pour information 6 010 797 € en 2023), dont 8 445 648 € 

pour les activités agréées (pour information 5 814 084 € en 2023). Ce résultat représente 15,07 % du 

chiffre d’affaires réalisé en 2024 (pour information 10.77 % en 2023). 

 

Les sujets d’incertitudes  

 

La règlementation très dense à laquelle est soumis le logement social impose des procédures très 

strictes qu’il importe d’actualiser fréquemment afin de limiter le risque de son non-respect. 

En outre, la situation locale du logement très tendue complexifie l’acte de construire dans des 

conditions financières d’équilibre difficiles à atteindre. Enfin, la loi Climat et Résilience impose de 

poursuivre la réhabilitation du patrimoine, qui sera inscrite dans le plan de patrimoine en cours 

d’actualisation. Les audits de l’ANCOLS permettent de surveiller les conditions financières des projets. 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ;  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 - approuver le rapport des représentants de la métropole au sein du conseil d’administration de la 

SEM Les Résidences de l’Orléanais, au titre de l’année 2024. 

 
 

Annexe(s) : 1 

- rapport d'activités 2024 des représentants de la SEM LRDO 

 

M. CHOUIN – La SEM est un acteur majeur : plus de 10 000 logements gérés sur la métropole. En 
2024, l’activité est solide : logements livrés et mis en chantier, programmes de réhabilitation soutenus 
et poursuite du logement intermédiaire. La situation financière est saine, avec un chiffre d’affaires en 
hausse, un résultat net élevé et un endettement maîtrisé. Ce rapport confirme la robustesse de notre 
opérateur et son alignement sur notre objectif habitat. 

 

 

 

 

 

Mme CORNAIRE – Une précision : 10 149 logements et 21 922 locataires, un chiffre important sur la 
métropole. Je remercie M. CHOUIN d’avoir fait ce retour sur notre opérateur. En tant que présidente 
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des Résidences de l’Orléanais, je voulais remercier toutes les communes qui font confiance aux 
Résidences et qui permettent à la SEM de se développer par leurs nouveaux chantiers. On en a 158 
en cours. Je remercie tous les maires et les communes de la métropole qui nous font confiance. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-046 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Habitat logement – Opération programmée d’amélioration de l’habitat renouvellement urbain (OPAH-
RU des Carmes) – Approbation de la convention partenariale relative au traitement des logements 
non décents à passer avec la Caisse d’Allocation Familiale du Loiret et la commune d’Orléans. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ 
donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    
Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Alain 
TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à 
Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Romain ROY donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Florence CARRE,    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 88 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 27 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHOUIN 
 
 
N° 46  Habitat logement – Opération programmée d’amélioration de l’habitat 

renouvellement urbain (OPAH-RU des Carmes) – Approbation de la 
convention partenariale relative au traitement des logements non décents à 
passer avec la Caisse d’Allocation Familiale du Loiret et la commune 
d’Orléans. 

 

L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat « Renouvellement Urbain » (OPAH-RU) des 
Carmes à Orléans a été lancée en juillet 2019 dans le cadre d’une convention passée avec l’Anah. 
Cette opération vise à requalifier l’habitat privé majoritairement locatif, en s’attaquant notamment aux 
problématiques du mal logement. 
 
L’OPAH-RU permet d’accompagner les propriétaires dans leur projet de travaux, de mobiliser des 
aides à l’amélioration de l’habitat privé, mais également d’engager des opérations de restauration 
immobilière pour agir plus fortement sur l’habitat dégradé. 
 
La première convention ayant pris fin au 30 juin 2025, le Conseil Métropolitain a par délibération 
n°2025-07-10-COMDEL-020 du 10 juillet 2025 approuvé la convention de la 2ème OPAH-RU des 
Carmes au bénéfice de ce quartier sur la période du 1er octobre 2025 au 30 septembre 2030. 

La mise en place de l’opération a été confiée, dans le cadre d’une concession, au groupement 
SEMDO-CITALLIOS. Sa mission est d’accompagner les propriétaires dans l’élaboration de leur projet 
de rénovation de leur bien (mobilisation des subventions, etc.), d’effectuer du repérage de terrain et 
les visites de logements. 
 
Le secteur est composé à 75 % d’habitat locatif privé, qui accueille une part de locataires très 
modestes et fragiles, et constitue le cœur de cible de l’opération.  
 
Dans ce périmètre, la Caf du Loiret en vertu de l’article L.851-3 du Code de la construction et de 
l’habitation, est amenée à faire contrôler la décence des logements de ses allocataires.  
 
Pour optimiser la lutte contre l’habitat dégradé dans le cadre de la 2ème OPAH-RU des Carmes, il est 
proposé qu’Orléans Métropole, la commune d’Orléans et la Caf du Loiret s’associent et coordonnent 
leurs interventions respectives.  
 
A cet effet, il est proposé d’approuver une convention de partenariat, dans le cadre de laquelle les 
diagnostics de décence sont réalisés par le prestataire retenu par le groupement SEMDO-CITALLIOS 
en contrepartie d’une transmission en amont des informations nécessaires et le suivi des procédures 
par la Caf du Loiret. 
 
La présente convention est proposée pour la période allant du 1er octobre 2025 au 30 septembre 2030 
(fin de la 2ème OPAH-RU). 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses article L 851-3 et L851-4 ; 
 
Vu la délibération n°2025-07-10-COMDEL-020 du conseil métropolitain du 10 juillet 2025 approuvant 
la convention de la 2ème OPAH-RU des Carmes ; 
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Vu le traité de concession signé le 16 juillet 2019 et ses avenants successifs signées le 13 septembre 
2024 et le 10 juillet 2025 ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention partenariale relative au traitement des logements non-décents à passer 
avec la Caisse d’Allocation familiale du Loiret et la commune d’Orléans ayant pour objet de définir 
dans le cadre de la deuxième OPAH-RU des Carmes, les modalités de partenariat entre la Caf du 
Loiret, la commune d’Orléans et la Métropole d’Orléans, et ce pour une durée de 5 ans soit du 
1er octobre 2025 au 30 septembre 2030 ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Convention partenariale CAF 2ème OPAH-RU Carmes 

 

M. CHOUIN – Cette délibération concerne la lutte contre les logements non décents dans le quartier 
des Carmes, où l’habitat privé locatif est très majoritaire et accueille des ménages modestes. Dans le 
cadre de la seconde OPAH-RU 2025-2030, nous devons mieux coordonner l’action entre la CAF, la 
ville d’Orléans et la métropole. La convention qui est proposée ce soir organise ce travail : diagnostics 
effectués par le prestataire de l’OPAH-RU, transmission et suivi des procédures par la CAF, 
accompagnement des propriétaires pour les travaux. C’est donc un outil concret pour accélérer le 
traitement des situations d’habitat indigne. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
FLORENCE CARRE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-047 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Habitat-Logement – Programme local de l’habitat - Réalisation du bilan à mi-parcours - Information sur 
la méthodologie. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 27 novembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHOUIN 
 
 
N° 47  Habitat-Logement – Programme local de l’habitat - Réalisation du bilan à mi-

parcours - Information sur la méthodologie. 
 
Le programme local de l’habitat (PLH), (CCH articles L302-1 et suivants, et R302-1 et suivants) est 
un document de planification porté par un établissement public de coopération intercommunale et 
rendu obligatoire pour les EPCI de plus de 50 000 habitants par la loi de 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales.  
 
Le conseil métropolitain a approuvé définitivement le programme local de l’habitat n° 4 le 6 avril 2023, 
après un avis délibératif favorable de chacune des 22 communes.  
 
Le 4ème programme local de l’habitat de la métropole pour la période 2023–2028 se compose : 
 

- d’un diagnostic, 

- de 4 orientations stratégiques, 

- 22 fiches thématiques qui répondent aux orientations, 

- 22 fiches communales détaillant les enjeux et les objectifs chiffrés par commune. 

 
Le programme a été chiffré à 20,840 millions d’euro pour les 6 années.  
Le PLH fait l’objet d’une animation régulière depuis son adoption : à la fois lors de 4 ateliers multi-
partenariaux annuels, mais aussi d’un Club SRU annuel qui réunit les 9 communes en rattrapage 
SRU ou encore de réunions thématiques ponctuelles (évolution du zonage, suivi de la production des 
LLI ou encore la fiscalité du logement). 
 
La procédure règlementaire  
Il n'y a pas de dispositions spécifiques qui encadrent les modalités de réalisations des bilans à mi-
parcours du PLH, ni d'ailleurs les bilans annuels et finaux du programme local de l’habitat. 
 
L’article L302-3 du code de la construction et de l’habitation (CCH) précise que l'établissement public 
de coopération intercommunale communique pour avis au représentant de l'Etat et au comité régional 
de l'habitat et de l'hébergement un bilan de la réalisation du programme local de l'habitat et de 
l'hébergement trois ans après son adoption ainsi qu'à l'issue de la période mentionnée au premier 
alinéa du II de l'article L. 302-1. 
 
Conformément à l’article L302-3 du CCH, Orléans Métropole engage la réflexion du bilan à mi-
parcours pour mesurer l’avancement des actions.  
 
La démarche de bilan à mi-parcours 
 
Assistée par l’agence d’urbanisme TOPOS, il est proposé d’engager l’actualisation de la synthèse du 
diagnostic socio-économique, et d’autre part une analyse précise de l’avancement des actions 
thématiques et à l’échelle communale sur la base des indicateurs retenus dans les fiches.  
En outre, dans le contexte actuel, il est proposé une réflexion analytique sur les opportunités issues 
de la crise immobilière et de la production du logement sur le territoire.  
L’ensemble de ces travaux sera partagé au sein du comité de pilotage. Pour rappel, celui-ci 
rassemble les services de l’Etat, des élus communautaires, des maires, des acteurs du monde 
économique (chambres consulaires, collecteur d’Action Logement, direction du développement 
économique), des partenaires de l’habitat tels que l’association régionale des bailleurs sociaux, des 
associations chargées de l’accueil des habitants (Agence départementale d’information sur le 
logement ADIL-EIE, la Maison de l’habitat, des associations d’aide à l’accès au logement).  
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A l’issue, le document sera présenté au conseil métropolitain puis au bureau du Comité Régional de 
l’Habitat et de l’Hébergement. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la méthodologie présentée ci-dessus pour réaliser le bilan à mi-parcours du 
programme local de l’habitat. 
 
 

Annexe(s) : 0 

 

M. CHOUIN – Il s’agit d’une délibération d’information sur la méthode du bilan à mi-parcours du PLH 4 
adopté en 2023 pour la période 2023-2028. Le code prévoit ce bilan à trois ans pour mesurer 
l’avancement des actions, vérifier l’efficacité de notre stratégie et l’adapter si nécessaire, surtout dans 
un contexte de crise immobilière. La démarche proposée avec l’agence TOPOS combine actualisation 
du diagnostic, évaluation des 22 actions à partir des indicateurs et analyse spécifique de l’impact de la 
crise. Le tout sera piloté avec l’ensemble des partenaires. L’objectif est d’obtenir un bilan partagé et 
utile pour ajuster nos priorités. 

 

 

LE CONSEIL PREND ACTE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-048 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Espace public - Commune d’Orléans – Chemin (haut) de halage – Convention de requalification et 
d’entretien - Résiliation – Convention d’autorisation de passage et d’entretien - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du lundi 22 décembre 2025 

 

1781 

 

Séances 

Commission espace public et proximité du 03 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 48  Espace public - Commune d’Orléans – Chemin (haut) de halage – Convention 

de requalification et d’entretien - Résiliation – Convention d’autorisation de 
passage et d’entretien - Approbation. 

 
Le chemin de halage (chemin haut), situé sur la rive droite de la Loire, en surplomb du canal 
d’Orléans, est une voie privée ouverte à la circulation du public, du lieudit « le Cabinet vert » à la 
venelle du Mont dite « à 4 sous ». Le chemin bas relève quant à lui du domaine public, puisqu’il s’agit 
du véritable chemin de halage au sens strict.  
 
Par convention approuvée par délibération du conseil municipal en date du 21 décembre 2012, la 
commune d’Orléans s’est engagée à participer à la requalification de cette voie privée en partenariat 
avec les propriétaires riverains. Ainsi, cette convention visait notamment à définir les modalités de 
prise en charge des travaux envisagés et à préciser les règles d’entretien de ce chemin dont l’accès 
est ouvert au public.  
 
Dans ce cadre, des premiers travaux de réfection ont alors été réalisés : pose de bordures, caniveaux, 
chaînettes pavés, stabilisé renforcé, enfouissement des réseaux.  
 
Cette convention a été transférée de plein droit à Orléans Métropole le 1er janvier 2017 lors du 
transfert de la compétence voirie, désormais exercée à titre exclusif. L’intervention dérogatoire sur les 
voies privées s’inscrit en effet dans le prolongement de cette compétence.  
 
Le revêtement se détériorant au fil des années, Orléans Métropole a souhaité le reprendre dans sa 
globalité. Des nouveaux travaux de requalification ont donc été réalisés et ont pris fin en septembre 
2025.  
 
Au regard des coûts supportés par les deux collectivités et de la nature privée du chemin, les 
engagements des parties dans le cadre de la convention n’ont pas vocation à se poursuivre 
davantage. Il est donc proposé la résiliation de cette convention pour motif d’intérêt général.  
 
Parallèlement, compte tenu de l’usage public permanent de cette voie, les travaux réalisés 
comprenaient la pose d’un éclairage public sur toute la longueur afin de sécuriser le cheminement des 
usagers. Dans un intérêt commun, et dès lors que l’ouverture au public de la voie privée est 
maintenue, il est proposé que l’entretien de cet éclairage soit conservé par Orléans Métropole. Les 
engagements réciproques sont formalisés dans la convention annexée à la présente délibération, 
prévue pour une durée de 10 ans, qu’il convient d’approuver. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la convention relative à la requalification et à l’entretien du chemin de halage passée avec les 
propriétaires ; 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ; 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver pour la résiliation pour motif d’intérêt général de la convention relative à la requalification 
et à l’entretien du chemin (haut) de halage à Orléans, passée avec les propriétaires ; 
 
- approuver la convention d’autorisation de passage et d’entretien à passer avec les différents 
propriétaires, dont la liste est annexée à la présente délibération, et dont la propriété se situe chemin 
(haut) du halage à Orléans, entre le lieudit « Cabinet vert » et la venelle du Mont dite « à 4 sous » ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant. 
 
 
 

Annexe(s) : 3 

 

- convention d'autorisation et d'entretien chemin de Halage 

- liste des propriétés chemin de Halage Orléans 

- plan 

 

M. TOUCHARD – C’est une convention que l’on doit passer avec les riverains du chemin de halage. 
Cette convention concerne strictement l’éclairage public. On précise dans cette délibération que c’est 
un chemin qui est désormais entretenu par les riverains, puisqu’on s’est dégagé de l’entretien de ce 
chemin. Ce chemin est libre d’accès à tous les promeneurs. Cette délibération précise que, dès lors 
que l’ouverture au public de la voie privée est maintenue, il est proposé que l’entretien de cet 
éclairage soit conservé par Orléans Métropole. Cela veut bien dire que le jour où les riverains ne 
voudront plus de promeneurs, on se dégagera. Aujourd’hui, c’est un chemin très fréquenté par 
beaucoup de promeneurs, donc la métropole s’occupera du maintien de l’éclairage public. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-049 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Relations humaines - Rapport Social Unique 2024 - Information. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 49  Relations humaines - Rapport Social Unique 2024 - Information. 
 
Conformément aux dispositions des articles 9 bis A et 9 bis B de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires, dans leur rédaction issue de l’article 5 de la loi de 
transformation de la fonction publique (TFP) du 6 août 2019, le rapport social unique, qui se substitue 
au rapport sur l’état de la collectivité, est élaboré chaque année à compter du 1er janvier 2021 par 
toutes les collectivités.  
 
Il constitue un outil de travail utile dans le cadre du dialogue social. Ce rapport social unique 
concentre et analyse toutes les données relatives aux ressources humaines d’une collectivité ou d’un 
établissement. Une fois mis en place, il servira de support à un débat relatif à l'évolution des politiques 
des ressources humaines et aux lignes directrices de gestion (LDG).  
 
Pour les collectivités et établissements qui disposent de leur propre Comité Social Territorial, elles 
élaborent leur RSU et le transmettent au Centre de gestion.  
 
De plus, le RSU est transmis aux membres du Comité Social Territorial avant sa présentation et 
donne lieu à un débat sur l’évolution de la politique des ressources humaines. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- prendre acte du Rapport Social Unique 2024 de la Métropole.  
 
 

Annexe(s) : 2 

- RSU ORMET 2024 - fichier détaillé 

- RSU ORMET 2024 - synthèse 

 

 

LE CONSEIL METROPOLITAIN PREND 
ACTE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-050 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Relations Humaines - Régime indemnitaire – Modifications du régime indemnitaire  des agents 
métropolitains - Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) et modalités de maintien et 
de suspension du régime indemnitaire en cas de maladie - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 50  Relations Humaines - Régime indemnitaire – Modifications du régime 

indemnitaire des agents métropolitains - Indemnité de fonctions, de sujétions 
et d'expertise (IFSE) et modalités de maintien et de suspension du régime 
indemnitaire en cas de maladie - Approbation. 

 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP), a été institué pour l’ensemble de la fonction publique et s’est 
progressivement substitué à la quasi-totalité des primes existantes, pour la plupart des cadres 
d’emplois de la fonction publique territoriale. 

Pour mémoire, le RIFSEEP est composé de deux parts : 

- l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) qui vise à valoriser l'exercice des 
fonctions et constitue l'indemnité principale de ce régime indemnitaire ; 

- le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l'engagement professionnel et à la manière de 
servir. Son montant est déterminé par la collectivité territoriale et son versement est facultatif. 

L’organe délibérant détermine les plafonds applicables pour chacune de ces parts sans que la somme 
des deux parts ne dépasse le plafond global de ces deux parts fixées pour les agents de l’Etat. 
 
A Orléans Métropole, la mise en œuvre de l’IFSE, a été effectuée à compter du 1er janvier 2018 par 
une première délibération du conseil métropolitain du 21 décembre 2017. Le dispositif a été complété 
au fur et à mesure de la parution des textes et par des délibérations complémentaires. 
 
Dans le cadre des groupes de réflexion sur la mise en œuvre des rémunérations et la valorisation du 
travail, des axes d’amélioration ont été identifiés et proposés pour le début d’année 2026. 
 
La loi de finances pour 2025 prévoit que durant les trois premiers mois du congé de maladie ordinaire 
(CMO), le fonctionnaire perçoit, après application de la journée de carence, 90 % du traitement, en 
lieu et place du plein traitement jusqu’ici en vigueur (modification de l’art. L. 822-3 du CGFP). Cette 
mesure a été transposée par décret aux agents contractuels (de droit public) pendant la période du 
CMO précédant le passage à demi-traitement 
 
La Préfecture du Loiret a récemment sollicité les collectivités pour qu’elles délibèrent sur ces 
nouvelles dispositions. En effet, la conservation régime indemnitaire aux agents territoriaux absents 
pour indisponibilité de santé doit reposer sur une délibération de la collectivité dont le contenu ne peut 
être plus favorable, en vertu du principe de parité, aux dispositions en vigueur dans la fonction 
publique de l’Etat. Or, ces dispositions prévoient un maintien du régime indemnitaire en congé de 
maladie ordinaire dans les mêmes proportions que le traitement. 
 
A l’occasion de cette délibération, la métropole d’Orléans souhaite également préciser le sort du 
régime indemnitaire pour les CMO et les autres types de congés. 
 
Une délibération similaire sera présentée pour les agents communaux afin de maintenir le principe de 
parité entre les agents des deux collectivités. 
 
Les propositions de modification du régime indemnitaire des agents métropolitains sur ces deux points 
sont précisées infra. 
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I-  Revalorisation de l’IFSE (RIFSEEP) – part forfaitaire des agents de catégorie C 
 
 
A – Revalorisation de certains forfaits liés aux métiers (IFSE) 
 
Pour 2026, il est proposé de modifier certains forfaits métiers pour les agents assurant des missions 
d’élagueurs, les chauffeurs transport de l’espace public, les mécaniciens et les agents de surveillance 
de la voie publique (ASVP) ainsi que la brigade environnement et les parcs et jardins compte tenu des 
spécificités et technicités métiers qui y sont liées. 
 

Domaine 

Fonctionnel, 

affectations 

Métiers 
Montants 

bruts 

mensuels  

Montants 

2023 

(délibération 

11/05/2023) 

Montants 

2024 

(délibération 

20/06/2024) 

Nouveaux 

montants 

01/01/2026  

 Espaces publics 

Equipe arbres Elagage    55,00 €        110,00 €  

Garages Mécaniciens    18,00 €     35,00 €        55,00 €  

Transport Transports    33,00 €     45,00 €        55,00 €  

Sécurité et tranquillité publique, interventions sur la voie publique (Brigade de l'environnement et Parcs 

et Jardins)  

  

- Agents de surveillance du 

stationnement dès lors qu’ils assurent 

leurs missions sur la voie publique 

(ASVP), 

   41,71 €          45,00 €  

  

- Agents de la brigade de 

l'environnement et des Parcs et 

Jardins  

        35,00 €      45,00 €  

 
 
B - Revalorisation du montant des primes d’Intérim (IFSE) 
 
Afin de compléter le dispositif de l’IFSE, il est également proposé de revaloriser les montants applicables 
pour les primes d’Intérim. 
 

Prime 

d’Intérim 

Une prime d’intérim forfaitaire peut être 

versée selon les modalités suivantes : 

Les montants sont attribués dans la limite des 

fourchettes suivantes : 

-       l’intérim doit être anticipé par la 

direction thématique en accord avec la 

Direction des Relations Humaines ; 

-       seules les situations d’intérim sur un 

poste de niveau supérieur ou équivalent 

peuvent justifier l’attribution de la prime. 

Son versement n’est pas systématique ; il 

est apprécié au cas par cas en tenant 

compte des contraintes et sujétions 

propres à chaque situation. Dans tous les 

cas, elle ne peut être versée qu’à 

condition qu’il n’y ait pas de recrutement 

d’un agent contractuel temporaire pour 

remplacer l’agent absent ; 

-       la durée de l’absence doit être 

supérieure ou égale à 3 mois. Toutefois 

le versement peut être effectif dès le 

premier mois dans le cas d’un congé 

maternité ou d’une absence dont on 

anticipe la durée ; 

Catég.  Décideur 

 Montants 

jusqu'au 

31/12/2025  

 Montants au 

01/01/2026  

Cadre A  

A la 

discrétion 

du D.G.A. 

 100 – 200 € 

bruts 

mensuels - En 

fonction du 

poste et des 

responsabilités   

 200 – 400 € 

bruts 

mensuels - En 

fonction du 

poste et des 

responsabilités   

Cadre B  

ou C 

 60 – 100 € 

bruts 

mensuels - En 

fonction du 

poste et des 

responsabilités   

 120 – 200 € 

bruts 

mensuels - En 

fonction du 

poste et des 

responsabilités   
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-       la durée d’un intérim est limitée à 12 

mois (sauf exception en cas de difficulté 

de recrutement notamment, de 

réorganisation, …).   

 
Ces versements interviennent dans le respect des plafonds indemnitaires fixés pour chaque cadre 
d’emplois  
 
L’annexe jointe à la présente délibération reprend l’ensemble des forfaits métiers applicables dans la 
collectivité au 1er janvier 2026 (RIFSEEP – IFSE part forfaitaire). 
 
 
II – Modalités de maintien et de suspension du traitement et du régime indemnitaire en cas de 
maladie : précisions 

 
➢ Règles d’indemnisation pour les agents publics (fonctionnaires et contractuels de droit public) 

durant les congés de maladie ordinaire (CMO) 

 

Éléments impactés Avant le 1er 

mars 2025 

 

Depuis le 1er mars 2025 

Traitement durant les 3 premiers mois 

– 90 jours (dont IFSE) 
100% 90% 

Traitement durant les 9 mois – 270 

jours suivants 
50% 50% 

Jour de carence 1 jour 1 jour 

Supplément familial de traitement 

(SFT) 
Inchangés Inchangés 

Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
Maintenue si 

applicable 
Réduction proportionnelle au traitement 

Complément de traitement indiciaire 

(CTI) et transfert primes/points 
Inchangés Réduction proportionnelle au traitement 

 
➢ Sort du régime indemnitaire en cas d’arrêt maladie 

 
Les délibérations de décembre 2017, juillet 2018 et 2019 puis du 7 avril 2022 pour la Métropole sont 
venues préciser l’évolution du régime indemnitaire (IFSE et autres dispositifs ne relevant pas du 
RIFSEEP), en cas de maladie. 
 
Selon les dispositions mises en place jusqu’alors, le régime indemnitaire suit le sort du traitement en 
cas de congés de maladie ordinaire (CMO), congés de longue maladie (CLM), congés de grave 
maladie (CGM) et congés de longue durée (CLD). Le régime indemnitaire est alors proratisé dans les 
mêmes proportions que le traitement indiciaire. 
 
Si le maintien du régime indemnitaire reste à l’appréciation de chaque collectivité en cas de CLM et 
CGM, le régime indemnitaire a vocation à être supprimé en cas de CLD (dans la limite des 
dispositions mises en place dans la Fonction Publique d’Etat)  
Les dispositions jusqu’alors en vigueur nécessitent donc d’être adaptées afin d’être conformes et 
régulières. 
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Ainsi, à compter du 1er janvier 2026 : 
 

- En cas de CMO, le régime indemnitaire suivra le sort du traitement (disposition inchangée) 

- En cas de CLM, CGM et CLD, le régime indemnitaire sera suspendu. 
 
Pour autant, le nouveau contrat collectif de prévoyance proposé par la collectivité (à titre facultatif 
dans un premier temps) et qui prendra le relai pour couvrir le complément de rémunération à hauteur 
de 90% pour ceux qui en relèveront. Ce contrat sera effectif au 1er janvier 2026, en même temps que 
la mise en place du nouveau sort du régime indemnitaire présenté ci-dessus. 
 
A titre dérogatoire, les agents qui sont placés en CLM, CLD ou CGM au 31/12/2025 ne pouvant pas 
adhérer au nouveau contrat de prévoyance, continueront à bénéficier du dispositif antérieur jusqu’à 
épuisement de leurs droits liés à la pathologie alors prise en charge. 
 
Les autres dispositions du régime indemnitaire demeureraient inchangées. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu les codes généraux des collectivités territoriales et de la fonction publique, et notamment les 
articles L. 712-1 et L. 712-2 du CGFP (ex loi n° 83-634 du 13/07/1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires et notamment son article 20) et les articles L. 714-1 et L. 714-4 à L. 714-13 du CGFP 
(ex loi°84-53 du 26/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et notamment l’article 88), 
Vu le décret n° 91-875 du 06/09/1991 pris pour l’application de ces mèmes articles désormais intégrés 
au CGFP ; 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés modifié par le décret n° 2024-641 du 27 
juin 2024 ; 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
d’Etat, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5/12/2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, et vu la circulaire du 03/04/2017 relative à la mise en place de ce régime indemnitaire 
dans la fonction publique territoriale, 
Vu la loi n°2019-828 du 06/08/2019, dite loi de transformation de la fonction publique, qui instaure 
l’obligation pour toutes les collectivités territoriales de définir des Lignes Directrices de Gestion (LDG), 
le décret n°2019-1265 du 29/11/2019 qui définit les modalités de mise en œuvre de ce nouvel outil de 
gestion des ressources humaines et les articles L 413-1 à 7 qui reprennent les lignes directrices de 
gestion, 
Vu le décret n° 2020-182 du 27/02/2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2025-888 du 04/09/2025 modifiant certaines dispositions relatives aux régimes 
indemnitaires dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu les délibérations du conseil métropolitain relatives au RIFSEEP actuellement en vigueur (n° 6650 
du 21/12/2017, n° 6914 du 10/07/2018 et n° 48 du 20/10/2018, n° 30 du 25/04/2019 et n° 16 du 
11/07/2019, n° 51 du 26/11/2020, n° 36 du 29/04/2021, n° 64 du 07/04/2022, n° 42 du 12/07/2022 et 
n°9 du 29/09/2022, n° 08 du 11/05/2023 et n°39 du 11/07/2024) ; 
 
Considérant les Lignes Directrices de Gestion d’Orléans Métropole et leur volet 1 lié aux actions, 
démarches et projets d’amélioration en matière de stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 
humaines, 
 
Vu l’avis du comité social territorial du 5 décembre 2025 ; 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver les modifications du régime indemnitaire relatives aux forfaits liés aux métiers (IFSE) et 
aux montants des primes d’INTERIM (IFSE) telles que définies supra ;  
 
- approuver la modification des modalités de maintien et de suspension du traitement et du régime 
indemnitaire en cas d’arrêt maladie telles que définies supra ; 
 
- décider de la mise en œuvre de ces différentes mesures à compter du 1er janvier 2026 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, chapitre 012, fonction 0820 des dépenses du personnel au budget de la Métropole. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Annexe RIFSEEP – IFSE – Liste des montants bruts forfaits 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-051 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Relations Humaines - Rémunération – Complément du dispositif et modification des conditions de 
rémunération - Majoration des heures complémentaires - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 51  Relations Humaines - Rémunération – Complément du dispositif et 

modification des conditions de rémunération - Majoration des heures 
complémentaires - Approbation. 

 
Sont considérées comme des heures « complémentaires » les heures effectuées au-delà de la durée 
hebdomadaire de service afférente aux emplois à temps non complet (TNC) dès lors qu’elles ne 
conduisent pas à dépasser la durée légale de travail hebdomadaire soit 35 heures.  
En revanche, dès qu'il y a dépassement de ces 35 heures, il s'agit d'heures supplémentaires. 

 
Jusqu’à présent les heures complémentaires des agents TNC n’étaient pas majorées. Or l’article 4 du 
décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 précise que l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public qui recourt aux heures complémentaires peut décider d'une majoration de leur 
indemnisation.  
 
Il est donc proposé de mettre en œuvre cette possibilité de majoration de l’indemnisation des heures 
complémentaires - hors spécificité des enseignants (Conservatoire d’Orléans notamment) à compter 
du 1er janvier 2026. 
 
Les évolutions proposées sont les suivantes : 
 

Indemnisation des heures complémentaires Heures réalisées 

Pour les heures complémentaires accomplies 
dans la limite de 1/10e des heures 
hebdomadaires de service afférentes à un emploi 
permanent à TNC : 

Majoration de 10 % pour chacune des heures 
complémentaires accomplies dans la limite du 
1/10ème des heures hebdomadaires de service 
afférentes à l’emploi à temps non complet (TNC) 

Pour les heures suivantes jusqu'à 35 heures : Majoration de 25 % pour les heures suivantes dans 
la limite de la durée légale du travail. 

Contrairement au heures supplémentaires, la majoration des heures complémentaires ne distingue pas 
si les heures sont effectuées de jour, de nuit ou de week-end. 

 
Les heures effectuées au-delà de la durée de travail effectif sont rémunérées par des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires. 
La majoration de l’indemnisation des heures complémentaires est assujettie à leur réalisation 
effective. 
 
Les agents assurant leurs fonctions à temps partiel ne sont pas concernés par ce nouveau dispositif 
et dépendent de la délibération du 8 juillet 2021 pour la Métropole. 
S’ils effectuent un temps de travail supérieur à celui qui leur est imparti, ils peuvent bénéficier 
d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires égales au produit de la quotité de temps partiel 
par le nombre de contingents mensuels de 25 heures. Ces autorisations présentent un caractère 
exceptionnel. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 

- autoriser le versement d’heures complémentaires avec une majoration d’indemnisation aux agents 
nommés sur des emplois permanents à temps non-complet (TNC), en conservant les spécificités 
propres aux enseignants en dehors du dispositif (hors enseignants - Conservatoire d’Orléans 
notamment) à compter du 1er janvier 2026, 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, chapitre 012, fonction 0820 des dépenses du personnel au budget de la Métropole. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-052 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Relations humaines - Mutualisation - Convention de prestations de services réciproques pour la 
réalisation de missions d'astreintes décisionnelles à passer avec la commune d'Orléans - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 52  Relations humaines - Mutualisation - Convention de prestations de services 

réciproques pour la réalisation de missions d'astreintes décisionnelles à 
passer avec la commune d'Orléans - Approbation. 

 

L’EPCI peut confier par convention la gestion de certains services relevant de ses attributions à l’une 
de ses communes membres, et réciproquement. Une telle convention n’entraîne pas un transfert de 
compétence mais une délégation de la gestion du service en cause, qui peut consister en la 
réalisation d’une prestation de services utile au fonctionnement général de la collectivité qui la 
sollicite. 
 
Orléans Métropole et la commune d’Orléans ont créé un organigramme commun des services, afin 
d’optimiser les moyens humains et matériels qu’elles mettent en œuvre, de renforcer les synergies entre 
elles et ainsi améliorer l’efficacité de leur action, dans le cadre des dispositifs de mutualisation prévus par 
le code général des collectivités territoriales. 
 
Orléans Métropole et la commune d’Orléans ont mis en place une astreinte décisionnelle unique assurée 
par tout ou partie des membres du comité de direction, dénommée « astreinte-cadres », ayant 
principalement pour objet d’assurer les prises de décisions rapides lorsque l’élu d’astreinte ou l’astreinte 
technique la sollicite en conseil et information ; le cas échéant, l’astreinte-cadres valide les choix 
techniques suggérés par l’astreinte technique, valide les demandes de renfort et/ou de moyens 
complémentaires en cas de sollicitation de prestataires privés. 
 
Orléans Métropole a besoin de confier la réalisation de missions d’astreintes décisionnelles aux cadres 
de l’organigramme mutualisé et donc aux directeurs de services de la commune d’Orléans, membres du 
comité de direction, dans des domaines relevant des compétences métropolitaines et notamment la 
gestion des services d'intérêt collectif (fuites ou excavations liées aux réseaux d’eau ou 
d’assainissement, gestion de crise en lien avec la compétence GEMAPI…) et le matériel afférent à la 
commune d’Orléans ; 
 
L’intérêt de cette prestation de service réciproque est de réaliser des économies d’échelle en évitant de 
mobiliser deux cadres d’astreinte sur des missions voisines. De plus, cela permet de faire reposer 
l’astreinte sur un périmètre plus important et donc d’apporter davantage de souplesse dans la gestion 
des plannings pour la continuité de service. 
 
Il a été constaté un équilibre tant sur le plan financier que s’agissant des effectifs mobilisés pour les deux 
collectivités justifiant la réciprocité de la prestation. Il donc proposé de conclure cette convention à titre 
gratuit pour une durée de 2 ans à compter du 1er janvier 2025, renouvelable deux fois pour la même 
durée, soit une échéance maximum au 31 décembre 2030. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 5215-27 et L. 5217-7, 
 
Vu l’avis du comité social territorial d’Orléans Métropole recueilli le 12 novembre 2025, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention de prestations de services réciproques pour la réalisation de missions 
d'astreintes décisionnelles à passer avec la commune d’Orléans à titre gratuit pour une durée de 2 ans à 
compter du 1er janvier 2025, renouvelable deux fois pour la même durée, soit une échéance maximum 
au 31 décembre 2030 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant. 
 
 
 

Annexe(s) : 1 

- CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICES ASTREINTES 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-12-22-COMDEL-053 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 22 décembre 2025 
 
 

 
Relations humaines - Régies de l'eau et de l'assainissement - Référentiel ressources humaines - 
Modifications. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : jeudi 18 décembre 2025 
 
La séance du conseil métropolitain du 18 décembre 2025, dûment convoquée le 12 décembre, ayant 
dû être interrompue en raison de l’absence de quorum, un nouveau conseil métropolitain s’est tenu le 
22 décembre, sans condition de quorum à l’issue d’un délai de trois jours francs comme le prévoit 
l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
INGRE :    Thierry GOMES donne pouvoir à Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Fanny PICARD,    Patrice 
DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Sandrine LEROUGE 
donne pouvoir à Cécile ADELLE,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Ludovic BOURREAU 
donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Florence CARRE donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    
William CHANCERELLE donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Quentin DEFOSSEZ donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Serge GROUARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Alain TOUCHARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine 
BREANT,    Luc NANTIER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Thomas RENAULT,    Romain ROY donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Christel ROYER donne 
pouvoir à Gérard GAUTIER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Christophe 
CHAILLOU donne pouvoir à Carole CANETTE,    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Philippe 
BEAUMONT,    Pascal LAVAL donne pouvoir à Franck FRADIN,    Marceau VILLARET donne pouvoir 
à Francis TRIQUET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Sylvie DUBOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY,  
SARAN :    Gérard VESQUES,  
 
 
 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 02 décembre 2025 

Conseil métropolitain du 22 décembre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 53  Relations humaines - Régies de l'eau et de l'assainissement - Référentiel 

ressources humaines - Modifications. 
 
Par une délibération n°27 du 28 septembre 2023, Orléans Métropole a approuvé le référentiel 
ressources humaines applicable aux personnels de droit privé des régies de l’eau et de 
l’assainissement. Il a été modifié par une délibération n°38 du 11 juillet 2024 et une délibération n°47 
du 10 juillet 2025. 
 
Il est souhaité apporter des modifications à ce référentiel en termes de d’organisation et 
d’aménagement du travail, de congés, de rémunération, de prévoyance, de formation et de 
classification des emplois. 
 
1- Organisation et aménagement du travail 
 
A l’article 5-1, la mention de l’heure précise à laquelle le temps de douche doit être pris en fin de 
matinée et en fin de journée est supprimée. 
 
La durée collective de travail des salariés de droit privé à temps plein des régies étant fixée à 39h 
pour l’ensemble des salariés, il est ôté, à l’article 5-4-8 la mention selon laquelle n’étaient pas 
concernés les égoutiers, égoutiers/chauffeurs, maçons, électromécaniciens et leurs chefs d’équipe qui 
étaient auparavant à 36h08 hebdomadaires. 
 
2- Congés 
 
A l’article 8-2-1 relatif aux autorisations d’absence liées à des évènements familiaux, il est précisé 
qu’en cas de décès des conjoint, concubin, père, mère, beaux-parents, les jours fractionnables seront 
“pris de manière continue ou fractionnée dans les 3 mois qui encadrent l’évènement”. 
A l’article 8-2-2 portant sur les autorisations d’absence liées à la vie courante, les motifs pour les 
sportifs de haut niveau sont précisés comme suit : “Sportifs de haut niveau : 
- salariés permanents uniquement 
- participation à une compétition ou manifestation organisée au niveau régional, national ou 
international dans un sport de haut niveau 
- licencié d’une fédération et inscrit sur la liste des sportifs de haut niveau 
-pratique d’un sport, responsabilités d’encadrement (entraineur, formateur, arbitre, membre de jury)”. 
S’agissant des autorisations d’absence liées à la parentalité telles que prévues à l’article 8-2-4, il est 
ajouté le paragraphe suivant : 
“Entretiens obligatoires dans le cadre d’une procédure d’adoption 
Sous réserve des nécessités de service, les employeurs peuvent accorder aux salariés, des 
autorisations d’absence pour se présenter aux entretiens obligatoires nécessaires à l'obtention de 
l'agrément dans le cadre d’une procédure d'adoption.” 
 
3- Eléments de rémunération 
 
Il est précisé à l’article 5-4-2 que les heures complémentaires font l’objet d’une majoration à compter 
du 1er janvier 2026. 
 
Il est précisé à l’article 10.3.2, le montant du forfait métier dont bénéficient les mécaniciens, fixé à 55€ 
mensuels et les serruriers, fixé à 35€ mensuel. 
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A l’article 10.3.4 est ajouté la mention selon laquelle les apprentis remplissant les conditions requises 
bénéficient de la prime semestrielle. Son montant est de 732€ brut annuel, versé en 2 fois (2 fois 
366€).  
 
S’agissant de l’allocation enfant à charge, ses montants son actualisés comme suit à l’article 10.3.5 : 

- 2 enfants à charge : le montant brut mensuel passe de 76,97 à 77,72€ 
- 3 enfants à charge : le montant brut mensuel passe de 192,6 à 197,04€ 
- Par enfant supplémentaire : le montant brut mensuel passe de 137,18 à 138,66€ 

 
Il est également supprimé les précisions selon lesquelles l’allocation est versée en fonction du nombre 
d’heures de service rapportées à la durée légale du travail et que, pour les salariés à temps partiel, 
elle est calculée en fonction de la quotité de salaire perçu. 
S’agissant de la prime d’intérim, ses montants sont actualisés à la hausse à l’article 10.3.7 et étendus 
aux salariés appartenant au groupe 2 qui ne pouvaient pas en bénéficier jusqu’à présent. Ces 
derniers sont les suivants : 
 

Les montants sont attribués dans la limite des fourchettes suivantes : 

   Montant  Décideur 

 Groupes 6 et 7  

 200 – 400 € bruts 
mensuels - En 
fonction du poste 
et des 
responsabilités  

A la discrétion de la direction 

 Groupes 5, 4, 3, 2 

120 – 200 € bruts 
mensuels - En 
fonction du poste 
et des 
responsabilités  

 
Il est supprimé la mention selon laquelle la prime d’intérim pourrait être partagée entre deux salariés 
en étant dans ce cas divisée par deux. 
 
4- Prévoyance 
 
L’article 12.2 est réécrit pour tenir compte du nouveau contrat de prévoyance souscrit à compter du 
1er janvier 2026 par Orléans métropole et auxquels les salariés des régies peuvent adhérer de 
manière facultative.  
Ainsi est précisé qu’à compter de cette date, le contrat prévoit une couverture complète en cas 
d’incapacité de travail et d’invalidité, ainsi qu’un maintien du régime indemnitaire sur la période de 
plein traitement en Congé Grave Maladie. Le taux pour la cotisation de base est de 2,10% de la 
rémunération mensuelle brute (l’assiette de cotisation comprend les éléments fixes et récurrents, hors 
primes exceptionnelles et heures supplémentaires). Tous les salariés peuvent adhérer, en dehors des 
vacataires. Aucun questionnaire de santé n’est prévu, ni à l’adhésion, ni à l’indemnisation. 
Orléans métropole prend en charge à hauteur de 50% les cotisations ouvrant droit au bénéfice des 
garanties minimales du contrat collectif. Les salariés peuvent ajouter des options, qui ne seront pas 
concernées par la participation financière d’Orléans Métropole. Les éléments d’information sur le 
contrat et les modalités d’adhésion sont disponibles sur la page Prévoyance de l’intranet. 
 
5- Formation 
 
Il est précisé à l'article 13.2 que si les formations proposées par le CNFPT sont accessibles aux 
salariés de la régie, elles génèrent un coût supplémentaire pour la collectivité. De ce fait, chaque 
demande sera étudiée selon la pertinence de la formation choisie, le besoin et dans la mesure de la 
continuité du service.   
 
6- Classification des emplois 
 
L’annexe 1 relative à la classification des emplois est modifiée comme suit : dans la filière 
Exploitation/technique, sous filière maintenance et emploi repère agent maintenance, les postes de 
mécanicien gestionnaire de la flotte de véhicules et mécanicien gestionnaire des interventions 
externalisées passent en termes de classification du groupe 2.1 au groupe 2.2. 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du lundi 22 décembre 2025 

 

1805 

Il est proposé de mettre en œuvre ce règlement à compter du 1er janvier 2026. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code du travail, 

Vu la délibération n°2023-09-28 COM-27 du conseil métropolitain en date du 28 septembre 2023 
portant création d’une régie de l’eau et d’une régie de l’assainissement à simple autonomie 
financière à compter du 1er janvier 2024, 

Vu la délibération du conseil métropolitain n°27 du 27 septembre 2023 portant approbation du 
référentiel ressources humaines des personnels des régies de l’eau et de l’assainissement, 

Vu la délibération du conseil métropolitain n°38 du 11 juillet 2024 portant modifications du référentiel 
ressources humaines des personnels des régies de l’eau et de l’assainissement, 

Vu la délibération du conseil métropolitain n°47 du 10 juillet 2025 portant modifications du référentiel 
ressources humaines des personnels des régies de l’eau et de l’assainissement, 

Vu l’avis des conseils d’exploitation des régies de l’eau et de l’assainissement du 11 décembre 2025,  
 
Vu l’avis du comité social territorial du 5 décembre 2025 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 

- approuver les modifications du référentiel ressources humaines des personnels des régies de l’eau 
et de l’assainissement en termes d’organisation et d’aménagement du travail, de congés, de 
rémunération, de prévoyance, de formation et de classification des emplois telles que prévues dans 
la présente délibération ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise 
en œuvre de ce référentiel. 

 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Référentiel RH 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

La séance est levée à 19h30. 
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